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PRÉFACE 



On a beaucoup ëcrit et chaque jour on ne cessa d'é- 
crire pour les gens instruits et lettrés, mais les questions 
spéciales sont rarement mises à la portée de ceux 
qu'elles intéressent directement. 

De toutes parts on entend demander l'instruction pour 
tous. 

— Qu'est-ce donc que l'instruction.? 

On aurait tort, k notre a^is, de la considérer comme 
une chose une et absolue; — elle est, au contraire, es- 
sentiellement relative. 

Pour quelques-uns Tinstruction pourrait se dénom- 
mer la science; — pour d'autres, elle s'appellerait le 
résultat d'études économiques et sociales; — pour le plus 
grand nombre, elle devrait être définie : La connaissance 
pratique du devoir et du droit au point de vue du mi- 
lieu dans lequel on est appelé à vivre. 
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Certains hommes * qui s'arrogent sans contrôle la 
qualité d'agents d'affaires — spéculent sur l'ignorance 
publique; ils spéculent plus encore sur les doutes qu'ils 
font naître et qu'ils entretiennent à bon escient. 

En instruisant suivant leurs besoins, suivant leurs 
forces intellectuelles, toutes les classes de la société, 
on remédierait à cet état de choses, puisqu'on mettrait 
chacun à même de suivre la majeure partie de ses affai- 
res sans subir une intervention qui coûte trop souvent 
beaucoup plus qu'elle ne rapporte. 

Tel est le but que nous nous sommes proposé et que 
nous avons essayé d'atteindre, pour notre part, en écri- 
vant ce livre. 

Notre œuvre modeste s'adresse tout spécialement aux 
habitants des campagnes et aux petits propriétaires; 
aussi avons-nous choisi, pour la produire, la forme la 
plus simple et la moins savante. 
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PRÉAMBULE. 



Un vieux répartiteur de campagne, ancien maire et 
ancien classificateur du cadastre, n'a jamais cessé — 
dans Texercice de ces diverses fonctions — de suivre 
et d'éludier toutes les questions ayant rapport aux 

GONTRIBUTIOKS DIRECTES. 

A Taide de quelques ouvrages sur la matière, il s'est 
efforcé de compléter une instruction dont il dë&ire faire 
profiter ses concitoyens, en les réunissant chaque di- 
manche soir à la mairie pour écouter des leçons fami- 
lières. 
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PREMIÈRE VEILLÉE. 



PaÉLmiNAiRES. — Cas où une contribution régulièrement assise 
peut paraître illégale. — Nécessité pour les agents de Padmi- 
nistration de recueillir^ dès le milieu de l'année courante, les 
mutations et les renseignements qui ne doivent avoir d'effet 
que pour Tannée qui suivra. — Plaintes mal fondées contre les 
Répartiteurs^ et utilité de leurs conseils. — Programme généraf 
du mode d'enseignement du père Bertrand. 



Un assistaHt. — Ainsi que vous avez bien voulu 
nous y inviter, père Bertrand, nous voilà réunis pour 
écouter vos leçons ; mais je crains bien pour mon compte 
de ne pas en tirer un grand profit, car il ne doit pas 
être facile d'apprendre comment s'établissent les cou- 
tribations directes. 

Le père BertraHcl. •*- Ne vous effrayez pas, mes 
amis; je n'ai pas Tintention de vous faire un cours de 
droit administratif, qui serait au-dessus de mes propres 
connaissances. Je veux seulement voas donner des nc- 
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ions élémentaires sur les impôts directs, et vous mettre 
h, même de reconnaître si toutes vos cotisations sont 
toujours bien établies.. . . 

Un assistant (interrompant). — Mais, père Bertrand, 
les contributions directes sont donc quelquefois mal 
étabUes? 

Le père Bertrand. — Non, mon garçon, ou du 
moins on fait tous ses efforts pour que tout soit exact : 
cependant des événements imprévus que j'aurai l'occa- 
sion de signaler dans le cours de nos entretiens, vien- 
nent souvent détruire ou vicier un traivail primitivement 
bien exécuté; mais alors, lorsqu'ils connaissent leur af- 
faire, les contribuables produisent des réclamations qui 
sont toujours favorablement accueillies quand elles sont 
justes et fondées. 

Un assistant. — Je vous arrête là, père Bertrand, 
pour vous demander une petite explication qui se rap- 
porte peut-être à ce que vous venez de nous dire. — 
Vous savez que le vieux Greloux, l'ancien garde-cham- 
pêtre, est décédé dans le mois de juillet de Tannée 
dernière ; cependant, au commencement de l'année ob 
nous sommes, on a porté chez son fils un avertissement 
de contributions le concernant. Or, le père Grelouz 
n'ayant jamais possédé aucun bien foncier, et peu aisé 
d'ailleurs, ne pouvait être imposé qu'à une taxe person- 
nelle qu'on aurait bien dû supprimer, car il était assez 
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coniiTi, celui-là, pour qu'aucun Répartiteur n'ignorât 
son décès. 

T^e père Bertrand. — Yoilk préciisément, mon ami, 
lU des cas qui se présentent le plus fréquemment pour 
gâter Touvrage des Répartiteurs. 

Le père Greloux est mort, si j'ai bonne mémoire, le 
24 juillet de Tannée dernière, huit ou dix jours seule- 
ment après le passage du contrôleur; c'est par ce motif 
qu'il est resté imposé et que son fils a dû adresser h, 
M. le préfet une réclamation touchant la contribution 
dont tu viens de parler. 

Le HkéiBe «sBlstaat. — C'est donc à dire pour cela 
que^fii quelqu'un vient à mourir après le passage du 
contrôleur, quoique ce soit avant la fin de Tannée, il 
reste inscrit au rôle pour Tannée suivante? 

Le père Bertrand. — C'est justement comme tu le 
dis. 

lie mèBie assistant. — Mais pourquoi le contrôleur 
ne iait-il pas sa tournée plus tard? 

Le père Bertrand. — Je lui ai adressé cette ques- 
tion il y a déjà longtemps. Il m'a répondu que lorsqu'il 
avait terminé son travail dans les communes, il le ren- 
voyait à son Directeur, pour faire transcrire les muta- 
tions, dresser lea rôles des percepteurs, et puis bien 
d'autres choses encore que je ne me rappelle pas; — 
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le contrôleur m'a fait comprendre enfin qu'il était dans 
l'obligation de s'y prendre longtemps h l'avance pour 
préparer les impositions de l'année suivante, ce qui fidt 
que sa tournée a lieu dès le milieu de Tannée dans cer- 
taines localités. 

L.e mèBie «sslètant. — Je comprends bien mainte* 
nant pourquoi le vieux Greloux est resté cotisé quoi- 
qu'étant décédé Tannée dernière. 

L.e père Bertrand. — Ceci prouve tout d'abord, 
mon ami, qu'on a trop souvent le tort de récriminer, 
sans motif sérieux, contre les Répartiteurs. Au lieu de 
S3 plaindre d'eux, il vaudrait mieux leur demander 
conseil et profiter des dispositions de la loi à Toccasion 
des décès, des départs et des diverses circonstances qui 
peuvent donner lieu à des suppressions ou des diminu- 
tions d'impôts. 

Pénétrez-vous bien de la pensée que chaque contri- 
bution est une dîme que TÉtat, les départements et les 
communes sont obligés de percevoir pour couvrir des 
dépenses commandées par un intérêt général ; que tout 
intérêt privé reste en dehors de ces perceptions et que 
dès lors les agents chargés de Tassiette de Timpftt, de 
même que les Répartiteurs qai, en vertu d'un tnandat 
régulier, les assistent dans leurs délicates opérations, ne 
doivent avoir qu'un but : appliquer consciencieusement 
la loi — et qu'on devoir : réparer^ de leur mieuXf 
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toutes les eireurs et toutes les irrégularités qui leur sont 
signalées. 

Si donc^ dans une circonstance quelconque, il vous 
vient un doute sur la validité ou l'exacte application 
d'une imposition qui vous atteint, demandez tout d'a- 
bord des explications au contrôleur, aux autorités mu* 
nicipales ou aux Répartiteurs. Tous mettront, soyez- 
en certains, un égal empressement h, vous renseigner, 
car, je vous le répète, nul d'entre eux ne peut avoir le 
désir de vous cacher la vérité, — Men au contraire. 

La petite consultation que je vous engage à solli- 
citer, vous fera connaître nécessairement si votre pré- 
tention est irrégulière, ou si elle est fondée. Dans le 
premier cas, une bonne explication vous saffira pour 
calmer une irritation non motivée; dans le second, 
tous les renseignements nécessaires vous seront fournis 
pour produire, en temps utile, une réclamation rev6tne 
des formalités prescrites par les règlements adminis- 
tratifs, et ceux-là mêmes qui auront été vos conseils 
deviendront vos premiers juges. 

L'expérience m'a, depuis longtemps, démontré 
qu'une mutuelle confiance produisait les meilleurs 
effets, et qu'en toute occurrence une franche expli- 
cation réussissait mieux qu'une récrimination ou une 
menace. 

Voilà, mes amis, tout ce que je vous dirai ce soir 
parce que nous nous sommes r'unîs un peu tard. 
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Pendanl les veillées suivantes je vous expliquerai 
toutes vos coDtributions ; je vous dirai aussi quels 
moyens vous devriez employer s'il vous arrivait d'être 
irrégulièrement imposés. 

Depuis trente ans que je remplis les fonctions 
d'adjoint, de maire ou de répartiteur, je me suis 
constamment appliqué à bien saisir ce qui nous est de- 
mandé par les contrôleurs, je les ai accompagnés sou- 
vent dans des vérifications de réclamations, et j'ai pu me 
rendre compte de tous les travaux dont ils sont chargés. 

J'ai beaucoup d'expérience pratique et possède peu 
de théorie; aussi m'abstiendrai-je de vous faire des 
citations de lois qu'on a fréquemment invoquées devant 
moi, mais que je n'ai pas retenues. 

Lorsque je vous aurai appris le peu que je sais et qui 
me suffit pour donner d'utiles conseils autour de moi, 
si quelques-uns d'entre vous veulent s'instruire davan- 
tage, ils ne manqueront pas de livres savants à consulter. 

Quant à moi, mes amis, je suis trop vieux maintenant 
pour me livrer à de fortes études; — j'ajouterai même 
que le profit que j'en pourrais retirer ne modifierait 
pas le programme de nos entretiens, car je ne tiens 
nullement à faire avec vous de la science inutile. 

Mon but unique et mon unique désir est de me bien 
faire comprendre de vous tous en traitant, le plus sim- 
plement possible, les questions fiscales en présence des- 
quelles vous vous trouvez à chaque instant. 
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DEUXIÈME VEILLÉE. 



Division des Contributions directes — Impôts de répartition el 
impôts de quotité. — Pouvoirs qui créent ou régissent ces im- 
pôts. — Centimes additionnels ordinaires — extraordinaires. — 
Centimes généraux — départementaux — communaux. — 
Destination et utilité de ces centimes. 



Le père Bertrand. — Je vois avec plaisir, mes 
amis, que vos rangs sont plus pressés ce soir, et je m'en 
félicite en pensant que mes modestes leçons pourront 
profiter à un plus grand nombre de contribuables. 

Prévenu que l'assistance serait plus nombreuse, je 
me suis un peu préparé pour la veillée d'aujourd'hui, 
d'autant mieux que j'ai à fixer des points principaux 
qui serviront de base à nos entretiens. 

Il existe quatre espèces de Contributions directes 
proprement dites : 

1® La Contribution foncière, 
2« — — des portes et fenêtres, 
3* — — personnelle et mobilière, 

4* — — des patentes, 
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Plus deux contributions communales contrôlées par 
la même administration : 

r La taxe des prestations, 
2* — sur les chiens. 

Un assistant. — Pourquoi donc, père Bertrand, 
distinguez-vous ces deux dernières contributions, puis* 
que nous sommes tenus de les acquitter tout aussi bien 
que les autres? 

Le pépe Bertrand. — Parce que les quatre pre- 
mières profitent à la fois k VÉtaty anx Départements et 
aux Coriimunes^ tandis que la taxe des prestations et 
celle sur les chiens ne créent des ressources qu'aux 
communes exclusivement. 

Un assistant. *• Pardon, monsieur Bertraaid, si je 
prends la liberté de vous interrompre, mais comme 
vous me paraissez ne rien ignorer sar le sujet que vous 
traitez, je vous prierai de vouloir bien nous expliquer 
de quelle façon soni fixées les contribntioBS que tous 
venez de citer, et quels sont les pouvoirs qui les éta- 
blissent. 

L.é père Bertrand. — Je ne comptais pas entrer 
si profondément dans les questions qui nous occu* 
peut, et j'avais préparé mes entretiens pour des gens 
qui se trouvent en face des <5ontributions qu'on leur de- 
lûande, sans trop se préoccuper -de leur origine. 
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*Ofi sait dans nos^ campagnes que la force armée qui 
fait respecter le drapeau de la France et assufe la 
trataquillité publique^ que la magistrature qui rend la 
justice, que le prêtre qui remplit son saint minîslère, 
que Touvrier qui construit des routes, des canaux, etc., 
— que tous ceux, en un mot, qui concourent à la for- 
mation ou à l'entretien de Tédifice social, doivent être 
rémunérés, et que c'est avec l'impôt qu'on prépare leur 
salaire. 

Confiants dans le chef de l'État qu'ils se sont choisi, 
dans les députés qu'ils ont investis de leur mandat, les 
braves gens qui m'écoutent acceptent sans les raison- 
ner des charges contributives qu'ils savent bien être 
indispensables, et si je les ai réunis autour de moi, 
c'est moins pour leur faire la théorie de ces diverses 
charges que pour leur expliquer leurs droits et leurs 
devoirs lorsque des rôles dûment approuvés ont fait 
d'eux des contribuables. 

L.e même assistant. — Mais, monsieur Bertrand, 
je ne crois pas vous demander plus que vous ne pou- 
vez nous apprendre, car, je le répète, vous paraissez 
ferré sur la matière que vous traitez; d'un autre côté, 
je suis bien convaincu que tous ceux qui vous écoutent 
prendront comme moi beaucoup d'intérêt aux explica- 
tions que je réclame de votre obligeance. 

Le père Bertrand. — Quoique nous sortions un 
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peu des limites de notre programme, je yeux bien es- 
sayer de vous donner satisfaction. 

Pour cela, je diviserai les quatre Contributions di- 
rectes proprement dites en deux catégories : 

1* Impôts de répartition, 

2*» Impôts de quotité. 

Dans la première de ces catégories rentrent la con- 
tribution foncière — celle des portes et fenêtres — et 
la contribution personnelle et mobilière. 

La deuxième catégorie ne comprend que la contri- 
bution des patentes. 

Uimpôt de répartition est celui dont le produit est 
prévu et déterminé d'avance. 

La somme de cet impôt étant fixée pour tous les. dé- 
partements par une loi des finances, est répartie au 
prorata entre les arrondissements, les communes et les 
particuliers. 

Le Gouvernement, avec l'impôt de répartition, peut 
porter à son budget une somme qui doit être nécessai- 
rement perçue. 

L'impôt de quotité est éventuel et aléatoire; — il 
subit des variations provoquées par les phases du com- 
merce et de l'industrie. 

La taxe des prestations et celle sur les chiens (con- 
iribulions communales) s'appliquant à des éléments 
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essentiellement variables^ rentrent tout naturellement 
aussi dans la catégorie des impôts de quotité. 

Pour en finir avec ces explications un peu ardues, 
j'ajouterai que le montant de chaque impAt de réparti* 
tion étant déterminé par la* loi annuelle des finances 
qui rétablit par département, on voit intervenir suc- 
cessivement : 

lo Le conseil général^ qui règle la part de chaque ar- 
rondissement; 

2® Le conseil d^ arrondissement, qui fixe le contingent 
de chaq}ae commune; 

3* Le conseil de répartition^ qui répartit Timp&t sur 
chaque contribuabl^; et quand il y a insuffisance de 
ressources là ou là , on vote des centimes addition^ 
nels pour rétablir un niveau entre les recettes et les 
dépenses» 

Vh assistant* — Pourriez-vous nous donner, père 
Bertrand, quelques explications sur les centimes addi- 
tionnels? 

Le père B^rtraBd* — J'allais le faire, mon ami, et 
je considère même ce sujet comme très-important. 

Les centimes additionnels se nomment, suivant le 
cas, ordinaires oti extraordinaires^ c'est-à-dire qu'ils 
doivent couvrir des dépenses obligatoires ou facul- 
tatives. 

Les centimes additionnels ordinaires ayant une des- 
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tintition dont TËtat se fait juge, je ne les meatRnme 
que pour mémoire et je ne vous entretiendrai d'une 
façon ciiconfitanciée, que des centimes extraordinaires. 

Les centimes additionnels extraordinaires sont éta- 
blis pour parer à certains besoins temporaires de TÉtat, 
des départements ou des communes; ils sont votés par 
les pouvoirs que j'ai précédemment désignés. — On 
les ajs^lle suivant leur origine, centimes généraux, 
départementaux ou communaux. 

Les centimes généraux profitent à l'Ëbat et' servent 
aussi à constituer un fonds de secours pour les com- 
mîmes atteintes par les grêles, les inondations et au- 
tres calamités publique?; ils servent encore à couvrir 
les non-valeurs occasionnées par les décès, les mala- 
dies, etc., qui frappent des contribuables isolés. 

Les centimes départementaux sont votés par le con- 
seil général et sont spécialement destinés à ouvrir de 
nouvelles voies de communication, à fonder des éta- 
blissements humanitaires, à augmenter le bien-être des 
populations, — en un mot à procurer des avantages au 
département qui supporte cette imposition. 

Quant aux centimes communauXy ils sont votés par 
le conseil municipal, et le produit de ces centimes est 
intégralement employé au profit de la commune. 

Le même Mslstant. Ces explications étaient néces- 
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saires, père Bertrand, et je suis heureux de les avoir 
provoquées parce qu'elles nous font comprendre pour- 
quoi nos contributions ont été augmentées l'année der- 
nière et cette année : cette augmentation a été motivée» 
sans nxd doute, par les dépenses qu'on a dû faire pour 
la réparation de notre église et pour la rectification du 
chemin qui mène à la ville. 

Le père Bertrand. — Voilà positivement les motifs 
qui ont obligé le conseil municipal à voter des centi- 
mes extraordinaires, et si notre impôt en a été un peu 
grossi, songez, mes amis, au profit que nous en reti- 
rons. 

Nous avions une église qui menaçait mine et qu'on a 
été obligé de fermer pendant quelques mois par me- 
sure de sécurité publique. 

Les paroissiens, au lieu de venir au bourg chaque di- 
manche , se rendaient dans les communes voisines pour 
assister k la messe ; — nos petits marchands n'avaient 
plus de chalands, nos cabaretiers plus de consomma- 
teurs. 

D'un autre côté, les chemins qui nous environnent 
restaient toujours impraticables ; "— enfin tout allait de 
travers dans la commune et tout le monde souffrait de 
cette situation anormale. 

Notre nouveau maire a cherché le remède, et comme 
nos ressources ordinaires ne pouvaient suffire , il a 
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réuni son conseil municipal et a fait voter des centimes 
additionnels. Le produit qui résultait de ces centimes 
s'étant encore trouvé insuffisant pour couvrir toutes nos 
dépenses, il s'est rendu au chef-lieu et a intéressé en 
notre faveur M. le Préfet qui lui a fait accorder, à titre 
de subvention, près du tiers de la somme nécessaire, — 
sans doute sur les centimes généraux et départemen- 
taux. 

Grâce à tous ces moyens , notre église a été restau- 
rée Tan dernier, et nos chemins sont terminés. Nous 
pouvons même aujourd'hui songer à l'établissement du 
champ de foire depuis si longtemps désiré dans notre 
bourg, situé au milieu d'un pays où le bétail abonde, 
et où Ton fait de bons élèves. 

Si cette fois encore nos revenus ne sont pas assez 
élevés, nous voterons de nouveaux centimes dans la li- 
mite de nos moyens et de nos droits — car il faut vous 
dire que la loi ne nous autorise pas à dépasser un cer- 
tain chiffre qui conduirait à l'abus, et qu'elle a fixé le 
maximum de chaque nature de centimes en raison de 
leur destination. 

Peut-être aussi, prenant en considération nos nou- 
veaux sacrifices, M. le Préfet nous fera-t-il accorder 
une seconde subvention pour une création qui, tout en 
intéressant particulièrement notre localité, n'en sera pas 
moins très-profitable à tout le canton. 

Voilà y mes amis , par des exemples que je choisis 
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sous vos yeuXy Tulilité des centimes additionnels qui, 
selon moi, forment le meilleur élément de succès pour 
les villes et les communes rurales, quand on n'en abuse 
pas. 

Sans les centimes additionnels, en efiet , les com- 
munes n'ont qu'un revenu immuable et restreint qui ne 
leur permet pas de sortir de Tornière et de parer aux 
graves éventualités; les maires, comme les conseillers 
municipaux, sont condamnés d'avance k l'immobilité 
et n'ont en perspective, en acceptant leur mandat, que 
la gestion d'intérêts absolument limités, le vote d'un 
budget invariable et le contrôle des actes du garde-cham- 
pêtre. 

Avec les centimes additionnels, au contraire, le champ 
du progrès est ouvert et la prospérité peut marcher à 
grands pas. 

Là-dessus, mes amis, je m'arrête, d'abord parce 
qu'il se fait tard, et puis aussi parce que vous m'avez 
poussé par vos questions beaucoup plus loin que je ne 
le pensais. 

A la veillée de dimanche, je vous entretiendrai de la 
contribution foncière. 
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TROISIÈME VEILLÉE. 



ONTRiBUTiON FONCiÈBK. — CADASTRE. — Propriétés non bâties. 
— Faveurs accordées à Pagriculture. — Considérations géné- 
rales sur le danger d'abandonner les campagnes pour cherchet 
du travail dans les villes. 



Le père Bertrancl. — Aa début de nos entretiens 
je vous ai déclare, mes amis, que je n'ayais pas l'inten- 
tion de vous faire un cours de droit administratif, mais 
qne je voulais vous expliquer, le plus simplement pos- 
sible, chacune des contributions directes au point de 
vue des précautions que vous avez à prendre vous-mêmes 
pour qu'elles soient bien établies, comme au point de 
vue des droits que vous pouvez exercer lorsque vos co- 
tisations vous seml^lent défectueuses. 

Nous parlerons aujourd'hui de la contribution fon- 
cière, et je vous demanderai toute votre attention 
parce que le sujet de notre entretien est des plus impor- 
taots. 
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La GoNTRffiUTiON FONCIÈRE atteint tout ce qui est 
immeubliB : les terres, les prés, les vignes, les bois, etc.^ 
les maisons, les moulins, les usines de toute nature, — 
en un mot tout ce que dans nos campagnes on nomme 
du bien au soleil. 

Je ne vois pas Futilité de vous expliquer comment 
s'établit la contribution foncière par nature de cul- - 
ture. 

Vous avez tous vu, — je parle de ceux qui sont déjà 
des hommes — il y a une trentaine d'années, une es- 
couade de géomètres arpenter la commune dans tous les 
sens. Après eux sont venus des Inspecteurs et des Con- 
trôleurs des contributions directes qui ont travaillé à 
leur tour, et se sont livrés à des expertises. 

Ce ^ue faisaient ces divers agents , c'était le cadas- 
tre. 

Comment s'y sont-ils pris? — Je pourrais vous le dire, 
car on m'avait nommé classi&cateur,. et j'ai été constam- 
ment mêlé à. leurs opérations, mais vous ne pourriez 
retirer de cet enseignement aucun profit pratique, puis- 
qu'il s'agit d'un fait accompli. 

Je dois cependant vous bien recommander, mes 
amis, si vous voyez un jour refaire ce qu'on nomme le 
cadastre^ de ne pas rester indifférents aux. travaux qui 
s'exécuteront autour de vous, mais , au contraire , de 
vous rendre ponctuellement aux appels qui vous seront 
faits à l'occasion de cette importante opération. 
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Las tgentBxIuurgës-du premier cadastre ont été trop 
sou?eat renseignés -d'une fa/çon défsctueuse ou. inoom- 
plète.; — de-là beancoup d'erreurs, qui se sont perpé^ 
tuées Xusqu'iiiOe jour et qu'iLeftt été bien facile da pré- 
venir. 

Ceia dit, je reviéiis à momsujet. 

— La contribution foncière s'applique : 

!• A la propriéU Tton hdtie (terres, vignes, prés, 
bois, etc.); 

2' A la, propriété bâtie (maisons, usines, etc.). 

La contribution foncière suit le mouvement de la 
propriété bâtie , tandis que (sauf des exceptions que 
j'aurai roccasion de vous citer) elle s'immobilise sur la 
propriété non bâtie. 

Je vous donne tout d'abord cette explication , mes 
amis, parce que j'ai souvent entendu des contribuables 
dire : 

c Je ne sais pourquoi ma contribution a été aug- 
« montée dans uno forte proportion cette année, et ce- 
« pendant je n'ai rien acheté. > 

-— Gela tenait à ce que ces contribuables avaient fait 
conatruire une maison, et que cette maisea venait d'é- 
tna imposée à la contribution foncière. 

« 
Vn assistant.-* Mais, père Bertrand^ si ces contri- 
buables possédaient le terrain sur lequel ils avaient fait 
bâtir leur maison, ils étaient bien déjà imposés et n'an- 
raient pas dû être frappés d'une contribution nouvelle, car 
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moi qui vous parle, sans chercher plus loin, je n'ai 
pas été cotisé plus fort quand j'ai construit ma belle 
grange au bas du village; — elle m'a cependant bien 
coûté trois fois plus cher que ma maison d'habitation. 

Le père Bertrand. — Tu n'y es pas du tout, mon 
père Jany, et voilà pourquoi : 

Les maisons d'habitation, ainsi que les usines, bou* 
tiques, ateliers sont frappés deux fois par TimpAt fon- 
cier : 

V Pour le sol qu'occupent ces constructions, 

2* Pour ce qu'on nomme Vélévation, 

Quant aux granges, écuries, hangars, et en général 
tous les bâtiments ruraux, quelles que soient leur im- 
portance, leur forme et même leur élégance, ils pro- 
fitent d'une exemption prononcée par la loi et ne sont 
soumis à l'impôt que pour le sol qu'ils enlèvent à la cul- 
ture. • 

En cela vous ne pouvez d'ailleurs que reconnaître la 
bienveillance du législateur, qui a voulu faire la part 
bonne aux agriculteurs. 

£.e père Jany. -* Mais pourquoi donc , puisqu'on 
voulait favoriser les agriculteurs, n*a-t-on pas aussi 
exempté leurs maisons de rîmp6t qui s'applique à ce 
que vous appelez Vélévation? 

Le père Bertrand. — Tu m'en demandes bien 
long, mon père Jany, mais je crois cependant rester 
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dans le vrai en te répondant qu'une faveur ne peut s*é- 
tendre au delà des bornes raisonnables, et puis aussi 
que ton objection pèche par la base, en ce sens que si 
une maison appartient aujourd'hui à un cultivateur , 
elle peut demain passer entre les mains d'un rentier 
ou d'un bourgeois , et que , quelque déliés que soient 
les rouages administratifs, l'engrenage ne suffirait plus 
pour suivre tous ces mouvements. 

Mettons donc que notre part est assez bonne, et 
soyons reconnaissants de ce qui a été fait pour nous. 

Un assistant. — Les maisons sont-elles imposables 
aussitôt leur achèvement ? 

I.e père Bertrand. — Aussitôt terminées elles de- 
viennent imposables à la contribution des portes et fe- 
nêtres (dont nous parlerons plus tard), mais elles ne le 
sont que pour la troisième année à la contribution fon- 
cière. C'est- k-dire qp'elles jouissent pendant deux an- 
nées franches d'une complète immunité en ce qui con- 
cerne VélévatUm. 

Le même assistant. -^ Les maisons ne sont donc 
cotisées, jusqu'à la troisième année de Jeur achèvement, 
que pour le sol qu'elles occupent et pour les portes et 
fenêtres? . 

Le père Bertrand. — Oui. 

Le même assistant. — Cest sans doute pour pté- 
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parer pea à peu les coiytriimables et leur faire , pour 
ainsi dire, bonne bouche en commençant I 

I/e père Bertrajad. — Gela peut bien étre^ mais je 
erois que c'est plutôt pour encourager la construction , 
dans les villes surtout où un spéculateur peut édifier 
d'importantes maisons, avec l'espoir de -les revendre 
avant qu'elles n'aient été atteintes par l'impôt foncier qui 
n'est pas ime petite charge dans les grandes locali- 
tés. 

Sous ce rapport nous n'avons encore qu'à nous louer 
des intentions du législateur, qui assure ainsi de l'ou- 
vrage aux habitants des campagnes. — Vous savez, en 
effet^ avec quel empressement les gens de nos contrées 
se rendent chaque année dans les grandes villes, à 
Paris surtout, au moment où s'ouvrent les chantiers de 
constructions, espérant rapporter dans leur sac à la £n 
de la campagne l'argent d'un arpent de terre. 

Je me prends à ce propos, quoique cela ne soit pas 
directement dans mon sujet, du désir de vous faire quel- 
ques réflexions qui trouvent ici leur place. 

Ehl pourquoi, mes amis, m'abstiendrais -je de vous 
donner des conseils, moi qui ne vous réunis que pour 
votre bien et qui n'ai d'autre but que de vous faire pro- 
fiter de mon expérience des choses de la vie ! 

Un grand nombre de nos compatriotes s'expatrient 
chaque année. 
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Ont-ils raison d'agir ainsi? — Oui et non. 

A ceucp qui se préparent à partir, je dirai : 

Voyez si votre vieux père est encore de force à con- 
duire la charrue — si vos frères sont d'âge à vous 
remplacer près de lui <— examinez, en un mot, si le gain 
que vous allez chercher au dehors vaut bien celui qui 
vous est assuré au foyer domestique. 

Je gagnerai tant, dites-vous? — Oui, si aucun chô- 
mage ne se manifeste, et si la maladie ne vous arrête pas, 
vous aurez chance de rapporter une somme assez ronde. 

Mais, je vous le répète, votre père infirme et cassé par 
rftge, vos frères trop jeunes cultiveront peut-être ma] le 
petit bien que vous abandonnez; ils ne défricheront pas 
le morceau de bruyères que vous possédez près de la 
forêt. — Votre champ n'acquerra pas de plus value entre 
des mains trop débiles; aucune nouvelle méthode agri* 
cole, ni aucune culture plus lucrative ne sera pratiquée 
en votre absence. Le progrès se manifestera partout 
excepté chez vous, et, tout calcul fait, la somme d'argent 
que vous rapporterez d'une campagne laborieuse pourra 
bien ne pas compenser la perte occasionnée par votre 
absence. 

Restons donc plus attachés au sol qui nous a vus naître 
et ne renvoyons pas tous nos enfants perdre dans les 
villes le goût de Tagriculture. 

Un cultivateur qui déserte son champ, tout en com- 
prenant que ce champ a besoin de ses soins et de son 

3 
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travail, «ne ressembl»4-il pas au soldat qui, courageux 
d'ailleurs, abandonnerait le drapeau de son pays pour se 
ranger sous une bannière étrangère f 

A ceux qui reviennent après wne campagne'productive^ 
je dirai aussi : 

Ne vous faites pas tfop grande envie de la terre du voi- 
sin. — Cette terre est à vendre, me répondront-ils, — et 
si je manque l'occasion de Tacquérfr, je ne la retrouverai 
plus ; je ne puis en payer que le tiers cette année, mais 
Favenir m'appartient.... 

L'avenir, leur répondrai-je, n'est pas un capital; l'ave- 
nir promet tout ce qu'on lui demande, maîstiem mal ses 
promesses que viennent déjouer les événements. 

Qu'arrive-t-il trop souvent? — Le pauvre cultivateur 
qui s'expatrie pendant plusieurs années consécutives rap- 
porte chaque fois un peu d'argent, chaque fois aussi il se 
fait envie de nouvelles terres qui bordent à leur tour le 
pré ou le pacage précédemment acquis : il achète la con- 
venance qui double le prix des immeubles. On est moins 
exigeant pour les sommes au comptant parce que son lot 
prend de la consistance. 

Mais, qui trop embrasse mal étreinte dit le proverbe : 

L'ambitieux tombe malade ; il ne peut plus aller gagner 
d'argent au dehors, et ses enfanta sont trop jeunes pour 
eoltiver fractueusemeni un bien si péniblement acquis. 
— Perte partout!... 

Les créanciers s'agitent ; les hommes d'affaires inter- 
viennent, ik font des &aisw.», et bientôt l'expropriation 



Digitized by VjOOQIC 



— 39 — 

fait tomber au rabais , entre les mains de cultivateurs 
mieux avisés qui n'ont pas quitté le pays natal, une pro- 
priété sur laquelle on avait fondé les plus belles espé- 
rances. 

Loin de moi^ mes amis, la pensée d'apporter chez vous 
le découragement et de vous engager à renoncer absolu- 
ment à chercher dans les grands centres une rémunéra- 
tion plus élevée ; mais je vous conseille la prudence et je 
vous conseille surtout, si la fortune semble vous favoriser 
au début, de ne pas trop escompter l'avenir. 
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QUATRIÈME VEILLÉE. 



Propriétë non BATIE. — Mode général du classement des ter- 
rains. — Immuabilité de ce classement entre deux cadastres. ^ 
Gorrosicms et dét^orations. 

Pbqpriété BATIE. — Mouvement de l'impôt «n cas de construo*- 
tions, démolitions, transformations, etc. 



I^e père Bertrand. — Au commencement de notre 
dernière soirée j'ai parlé de Timpôt foncier qui s'appUque 
aux propriétés bâties; je vous ai dit que l'impôt dont il 
s*agit frappait deux fois cette espèce d'immeubles dont il 
atteignait le sol et Vélèvation. Je vous ai dit aussi que, 
sauf des exceptions que j'aurai k vous signaler, la contri- 
bution qui se rapporte à la propriété non bâtie ne subis- 
sait point de variations et s'immobilisait entre deux ca« 
dastres. 

Pour mieux me faire comprendre, j'explique de nouveau 
qu^une vigne transformée en terre, qu'un pré qui devient 
un pacage, qu^un cbamp quelconque usé ou gâté par des 
cultivateurs inhabiles ou imprudents, conserve son impôt 
originaire. 
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L'n assistant. —Pour le coup, père Bertrand, je vous 
arrête, car il me semble impossible que vous soyez dans 
le vrai. — Comment le législateur aurait-il pu consacrer 
une pareille injustice? — Ce législateur ne serait donc 
pas le protecteur de Tagriculture, ainsi que vous l'avez 
toujours proclamé ! 

Plusieurs assistants. — Cette réflexion nous paraît 
juste. 

L.e père Bertrand. — Qui n'entend qu*une cloche 
n^ entend qu'un son^ mes amis, et je me hâte de répondre 
à Tobjection qui m'est faite pour vous prouver au contraire 
qu'on accorde ici une prime aux cultivateurs intelligents 
et laborieux. 

Il est bien certain, comme je viens de vous le dire, que 
lorsque vos immeubles perdent de leur valeur ils conti- 
nuent à être imposés au même taux; mais, en revanche, 
la terre dont vous faites une chènevière ou un jardin, le 
pacage qui devient un pré, les vagues converties en 
labours, — en un mot toutes les transformations avanta- 
geuses que vous faites subir à Tensemble de votre 
héritage ne provoquent aucune augmentation d'impôt 
foncier. 

Vous voyez bien, mes amis, que là encore nous re- 
trouvons la faveur accordée à l'agriculture puisque, 
contre un dixième de vos terrains qui a perdu de sa 
valeur, vous devez compter neuf dixièmes qui ont ac- 
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qjis une plus value considérable depuis rachèvement 
du cadastre. 

Je veux prévenir une nouvelle interruption en Vous 
déclarant que si, par l'effet d'une inondation ou d'un 
événement majeur indépendant de la volonté de son 
propriétaire, un champ éprouve une corrosion ou une 
détérioration, l'administration s'empresse, quand la de- 
mande lui en est faite , de supprimer de la matière 
Imposable la fraction corrodée ou de déclasser la parcelle 
détériorée. 

Un assistant. — Ce que vous dites là est exact, père 
Bertrand, car nous savons qu'un propriétaire de la 
commune a réussi dans sa demande pour une partie de 
pré qui a été enlevée par une crue de la rivière; mais je 
vous demanderai, à ce propos, pourquoi mon voisin 
Doucet n'a pu profiter des mêmes avantages, lui dont 
la terre n'a pas été, il est vrai, corrodée par les eaux, 
mais a servi de carrière pour l'extraction du sable néces- 
saire aux réparations de la levée? 

lie père Bertrand. — Cette terre lui vient-elle de 
succession ou Ta-t-il achetée ? 

Le même assistant. — H la tient de M. Maréchal 
qui la lui a vendue 2,0.00 fr. , il y a déjà quelques 
années. 

£.e père Bertrand. — Et combien a-t-il reçu de 
l'administration des ponts et chaussées pour l'extraction 
du sable? 



Digitized by VjOOQIC 



— 46 — 

I.e même asBisfanf. — Il a reça 1,400 ir., pwr'Voie 
amiable, pour un hectare représentant la moitié 4ë sa 
parcelle. 

Xe père Bcvtniiid. — Yotre Toisin fioncet a donc 
reçu amiablBiûBixt, après marché tiébattn, IfiOQ fr. pour 
la moitië^nnetBrrB dont flavaitpayëla totalité2,000 îBr.; 
en outre, le sons-sol de la tsarrière lui a été laissé, ^ 
TOUS aurîez trouvé juste que dxns ces oondîtions <m loi 
accord&t un dégrèvement d'impôt foncier! 

Toutes œs ciroonstaaices ont été prévues par le légis- 
lateur foi a diécidé ea principe que les suppressi<»is on 
modifications 4e loatière imposaJble bo peuvent faire 
varier l'impôt qu'autant qu'elles 0dè pour cause des 
évâaements aocâdealels et involontaires, mais Jamais 
feraqn'il s'agit éb traAsaotiioai prodnciive&. 

Va mmêmimBÉ. -^ Ge principe pitrak équùaUey mais 
il ne s'applique pas, sans deute^ 4 k pEropoâéité Mtief 

I^e père Bertrand. — Non^ je vous l'ai déjà dit, et 
chaque contribuable qui fait démolir, volontairement on 
par suite (Tezpropbatlon forcée, tout ou partie d^e 
maison, usine, })outique, etc., est en droit de réclamer 
le dégrèvement des contributions foncière et des portes 
«t fenêtres qui se ra^Myrt^nt ices i 



Je reviens à mon sujet principal maintenant qœ j'ai 



Digitized by VjOOQIC 



— 47 — 

répondu à vos diverses questions qui n'étaient pas hors 
de propos, et je me résume : 

La contribution foncière atteint tous les immeubles. 
— Sauf des circonstances particulières, elle s'immo- 
bilise sur chaque parcelle de terrain, c'est-à-dire qu'une 
parcelle en nature de pré, vigne, bois, etc., au moment 
du cadastre, reste imposée comme pré, vigne, bois, etc., 
jusqu'à répoque des nouvelles opérations cadastrales. 

Cette même contribution frappe deux fois la pro- 
priété bâtie (sol et élévation) et subit en plus ou en 
moins les variations de cette propriété : elle augmente 
si les constructions sont agrandies, et diminue si elles 
sont réduites par suite de démolitions partielles ou 
transformations pour usages ruraux. 

Ces bases générales établies, je m'arrête et vous 
annonce que pendant la prochaine veillée je m'occu-r 
perai exclusivement de la contribution qui se rapporte 
à la propriété non bâtie. 

La soirée qui suivra sera à son tour entièrement 
employée à l'étude de la contribution foncière spécia- 
lement afférente à la propriété bâtie. 
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CINQUIÈME YEILLÉB. 



ËTODE SPÉCIALE DE LA CONTHIBUTIOlf FONCIÈRE AFFÉRENTE AUK 

noTKitrés mm batibs, «— Bfises èe cette OBBi r tlm tkm et buh 
làère dotpoBaUe. — Szoïapiiûiis ^énénttos. — Biem de jstio* 
jDorte. — Chemins de fer et canaux. — Exemptions temporaires; 
défrichements, semis, etc. — Rôles auxiliaires. — Mutations 
foncières. — Pertes. — Fonds de non-valeare. 



I<e père BertnnA. — Itous vrens iit {troisièiiM 
Teilléè) qtte la eontiibisLtion loscî^re atteignnt lovt ee 
qtd est dénommé da l)wnfm sekâ^ mat des aceeplîoiiB 
motivées par t'inlér et fé&ial ou renoovosgemeBt àm 
progrès agricoles. 

Getto eentiibatim est hmsée sar lie i«ve»i moi ie$ 
propriétés, c^est-irdm qvi'mi dédoit dt ee iiww ni fat 
finds de eteïttsre, vemefi^, ^^écofle, mtretUn «t n^poni* 
lions. 

Sm prmcipal camelèFe «st d'ètra indëpendaiit des 
faettUésde oevz qui détiemMnt iesimmenblas, de teHe 
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sorte que le propriétaire ou Tosafraitier n'est pour 
ainsi dire qu'an agent chargé d'acquitter l'impôt de ces 
immeubles avec une portion des fruits qu'ils pro- 
duisent. 

Il s'en suit que chatiue héritage est évalué sans égard 
aux charges dont il est grevé, et c'est justice, car ces 
charges ne changent rien à son revenu réel, seulement 
le propriétaire, ayant aliéné une partie de ses droits, 
n'est plus seul pour profiter de ce revenu. 

Disons en passant, pour répondre à une question 
qui m'a été faite avant la séance, que les clôtures qui 
entourent certains champs ne donnent pas lieu à une 
imposition plus élevée, et que les terrains dits d'agré- 
ment sont assimilés pour l'impôt aux terres labourables 
de première classe. 

Vb assistant. — H me semble cependant, père Ber- 
trand, que les terrains clos de murs ou de haies vives 
représentent, à contenance et qualité égale, une valeur 
vénale supérieure à celle des autres terrains et qu'ils < 
devraient supporter une imposition plus élevée. 

I^e père Bertrand. — Cette réflexion serait juste si 
pour classer les parcelles on se basait sur leur valeur 
vénale, mais je viens de vous dire que le revenu réel 
seul servait de base à l'impôt foncier? 

On fait d'ailleurs la part, dans les opérations de 
classement, de la plus value locative (et non point 
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vénale) acquise aux terrains plantés ou clos de mu- 
railles garnies d'arbres fruitiers^ en les imposant comme 
jardins^ vergers^ terrains mêlés (Tarbres et terrains 
plantés. 

Vous voyez, mes amis, que le législateur a tout prévu 
et tout raisonné; mais d'ailleurs, je vous l'ai dit précé- 
demment, l'importante question du classement des 
immeubles n'aura pour vous un intérêt d'actualité que 
lorsque le Gouvernement décidera le renouvellement 
du cadastre. — Revenons donc à notre sujet. 

La propriété non bâtie qui forme le principal élé- 
ment de l'impôt direct comprend, outre les terrains 
privés qui sont tous imposables sans exception, une 
quantité considérable d'immeubles d'utilité publique, 
savoir : les rues, places, cimetières, promenades, routes, 
chemins, fleuves, rivières, lacs, ruisseaux, etc., etc. — 
Ces immeubles jouissent d'une complète immunité qui 
s'applique également aux forêts et bois de l'État, ainsi 
qu'aux autres domaines de l'État qui ne sont pas pro- 
ductifs de revenu ; — mais je dois ajouter ici (quoique 
pouvant y revenir au moment où je vous entretiendrai 
des prestations) que les forêts de l'État sont inscrites 
sur les rôles pour leur participation aux centimes 
communaux créés pour les dépenses des chemins vici- 
naux. 

La loi exempte aussi de la contribution foncière 
les jardins attenant aux presbytères et aux maisons 
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d'écoles; mais cette dernière exemption est de droit 
étroit et ne s'étendrait pas anx terrains éloignés qui 
pourraient être abandonnés par les communes aux des- 
servants et aux instituteurs. 

Un assistant. — Les terrains productifs de revenu 
appartenant aux communes doivent-Ds une contri- 
bution? 

I.e père Bertrand. — Nou-seulement ils sont atteints 
par la contribution foncière, dans les mêmes condi- 
tions que la propriété privée, mais ils supportent en 
outre une seconde contribution qu'on nomme taxe des 
biens de mainmorte. 

U en est de même pour tous les immeubles produc^ 
tifs possédés par les départements, hospices, séminaires, 
fabriques, congrégations, consistoires, bureaux de bien- 
faisance, sociétés anonymes, et tous établissements pu- 
blics légalement autorisés. 

Le même assistant. — Pourquoi donc ces biens 
sont -ils plus mal traités que ceux des particuliers ? 

Le pére'Berfrané* — En fait ils ne sont pas assu- 
jettis à un impôt plus élevé, mais cet impôt leur est 
appliqué différemment. 

Vous n'ignorez pas, en effet, que l'ensemble des 
héritages change de main tous les vingt-cinq ans en 
moyenne par suite de ventes, donations entre-vifs. 
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décës^ etc., et qtiB tous les vingt-cinq ans en oonsé- 
qnence ces liéritageB sont frappés d'un droit d'enregis- 
trement. — Les propriétés collectives, au contraire, 
n'étant que très-rarement aliénées, se trouvaient par 
ce motif à peu près complètement exemptées de tout 
droit de transmission, et c'est pour rétablir l'égalité 
des charges icontrîitutives qu'une loi assez récente (loi 
de 1649) a erëè la taoce anxnielte des biens de maiB* 
morte. 

Mais j'en ai assez dk sur cette question qui n'inté- 
resse pas directement mon auditoire. 

€2bl uwmistmmt. — Pourriez* VOUS aous Jira, père Ber- 
trand, si les clifiminfi de fer &t les canaux payent la con- 
tribution foncière? 

L.e père Bertrand. — Oui, les chemins de fer et les 
canaux navigables sont imposés sur le pied des terres 
labourables de première classe ; — il en est de même 
de toutes les routes, chemins ou avenues qui appar- 
tiennent à des compagnies ou à des'particuliers. 

Quant aux canaux non navigables destinés à l'irri- 
gation ou à l'alimentation des usines, on les évalue sur 
le même pied que les terres qui les bordent; on pro- 
cède d*une semblable façon à l'égard des canaux ouverts 
pour le dessèchement des marais. 

lie même msBtetant. — Nous voudrions vous prier 
aussi, père Bertrand, de nous éclairer sur certaines 
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exemptions ou diminations d'impôt foncier qni se rap- 
portent à des défrichements de terrains incultes et à des 
semis de bois dont, jusqu'ici, nous n'avons entendu 
parler que très- vaguement? 

Le père Bertrand. — Volontiers, mes amis. 

Vous vous rappelez que dans un précédent entretien 
je vous ai dit que les évaluations foncières étaient im- 
muables en ce qui concerne la propriété non bâtie; — 
cependant, en vue du renouvellement du cadastre, la loi 
a spécifié touchant la plus value à résulter des défri- 
chements, dessèchements, semis ou plantations de bois, 
des exemptions temporaires dont la durée est subor- 
donnée à la nature primitive du terrain et au genre des 
améliorations efTectuées. 

C'est ainsi, par exemple, qu'il est accordé : 

Vingt-cinq ans d'affranchissement de la plibS value 
imposable devant résulter d'un dessèchement de marais; 

Dix ans de la même faveur pour le défrichement d'une 
terre vaine; 

Vingt ans, pour la plantation de celte même terre 
vaine ou vague en vignes, mûriers ou autres arbres frui- 
tiers. 

Quinze ans, pour la plantation, dans les mêmes con- 
ditions, d'un terrain déjà en valeur; 

Pour un terrain en valeur qui serait planté ou semé 
en bois, l'évaluation de ce terrain pendant les trente 
premières années de la plantation ou du semis, est 
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fixée au quart seulement du revenu des terres d'égale 
valeur non plantées. 

Une disposition légale exceptionnelle consacre même 
une exemption entière dHmpât devant durer trente ans 
et prenant immédiatement date, comme prime aux pro- 
priétaires qui pratiqueront des semis ou des plantations 
de bois sur le sommet ou le penchant des montagnes, 
sur les dunes et dans les landes. 

Un assistant. — « Dans quel but cette &yeur toute 
particulière? 

Le père Bertrand. — Dans le but d'encourager les 
reboisements qui, en même temps qu'ils créent de 
nouveaux revenus aux propriétaires, enrichissent le ter- 
ritoire dans son ensemble. 

D'un autre côté le Gouvernement, qui étudie les 
questions d'utilité publique sur toutes leurs faces et qui 
se préoccupe depuis longtemps des moyens d^ prévenir 
les inondations, sait bien que le reboisement présente 
sous ce rapport un très-grand intérêt. 

Les racines d'arbres absorbent, en effet, une énorme 
quantité d'eau qui, ainsi retenue sur le sommet ou le 
penchant des montagnes, diminue l'intensité des tor- 
rents qui descendent dans les vallées, ruinant nos ré- 
coltes sur leur passage et ravinant nos meilleures ter- 
res ; — mais ces considérations sont trop savantes pour 
nous.... 
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Un assistant. — Youdriez-vons bien nous dirO} père 
Bertrand^ quelles sont les formalités k remplir pour 
profiter des dispositions légales ayant rapport aux 
exemptions ou diminutions temporaires d'impftt dont 
vous venez de parler? 

Le père Bertrand. — Ces formalités sont assez nom- 
breuses. 

II faut, avant tout, adresser à la sous-préfecture une 
déclaration des terrains qu'on veut améliorer^ semer 
ou planter. — Cette déclaration doit être aecompagnée 
d'un extrait de la matrice cadastrale et d'un extrait de 
rôle. 

Il faut produire ensuite un proeès-verbal de la visite 
des lieux par le maire et les répartiteurs, îndicpiant la 
situation des terrains; 

Un certificat constatant que œ proeès-verbal a été af- 
fiché pendant vingt jours dans la commune et au chef- 
lieu du canton dont elle dépend; 

Une déclaration des répartiteurs que la plantation a 
été faite à telle date^ si lors de la visite des lieux elle 
n'était pas encore entreprise ou terminée. 

Il m'a semblé utile de vous donner ces. explications 
détaillées sur un sujet tout spécial, mais je dois ajou- 
ter que ce n'est qu'à l'occasion d'améliorations, de se- 
mis ou de plantations d'une réelle importance que les 
demandes doivent être produites dans l'espèce. Je vous 
conseille même d'en user avec beaucoup de sobriété, 



Digitized by VjOOQIC 



— &9 — 

d'abord parce que, comme vous venez de le voir, ces 
demandes sont difficiles à suivre, et, en outre, parce 
qu'elles ne présentent un intérêt sérieux que pour les 
propriétaires qui opèrent sur de vastes étendues de ter- 
rain. 

Quelques mots maintenant sur ce que Ton nomme les 
râles auxiliaires. 

J'ai dû vous dire précédemment que le propriétaire 
ou usufruitier était seul imposé à la contribution fon- 
cière. Cependant, si ce propriétaire on usufimitier a plus 
de trais fermiers et quïl veuille faire acquitter l'impôt 
par chacun d'eux pour simplifier la gestion de ses af- 
faires, il est en droit de demander la rédaction, à ses 
frais, d'un rôle spécial dit râle auxiliaire, — Inutile 
d'ajouter que le propriétaire reste toujours responsable 
du payement de l'impôt dont il s'agit. 

Arrivons enfin à la question importante des muta- 
tions FONCIÈRES qui devrait être pour vous l'objet 
d'une constante préoccupation. 

On .vous a donné, à vous ou à vos devanciers, un 
délai de six mois à dater de la publication dn premier 
rôle cadastral pour réclamer contre les erreurs de 
•contenance et de classement qui ont pu être com- 
mises. 

Que ces réclamations aient été produites ou non, là 
n'est plus la question, — puisque vous ne pourriez pas 
y revenir et que toute demande que vous présenteriez 
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. maintenant à ce sujet serait frappée de déchéance, 
pour cause d'expiration de délai depuis nombreuses 
années. 

Que vous reste-t-il donc à faire? 

Suivre avec soin et assiduité le mouvement de votre 
impôt foncier que les événements ou les transactions 
peuvent faire varier d'une année k l'autre. 

Les donations, partages, ventes, échanges, etc., pro- 
voquent un transfert continuel de propriétés et doivent 
donner lieu à des mutations, c'est-à-dire faire passer 
ces propriétés d'un article à un autre. 

Votre tâche est bien simple dans ces occasions et 
n'exige de vous qu'un peu d'ordre. 

Si vous êtes vendeur ou échangiste, vous régularisez 
votre position dé contribuable foncier en faisant opérer 
vos mutations, et vous ne restez jamais dans l'obliga- 
tion de payer ou d'avancer, — souvent pendant plu- 
sieurs années, — une contribution qui incombe k celui 
qui vous succède dans le bien que vous lui avez trans- 
mis; vous prévenez ^u contraire toute difficulté qui 
pourrait surgir d'un tardif règlement de compte. 

Si vous êtes acquéreur ou héritier, vous avez encore 
plus d'intérêt à ne pas négliger les mutations qui doi- 
vent résulter de l'accroissement de votre propriété. — 
Vous faites de l'ordre d'abord, de l'ordre d'autant plus 
facile que votre transaction plus récente permet mieux 
de reconnaître les parcelles de terrain dont vous de- 
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vez vous charger; en outre, vons évitez une répélition 
d'impôt qui pourrait, à un moment donné, vous obli- 
ger à un remboursement inattendu et relativement oné- 
reux. 

Le dernier cas dont je vous parle se présente tous 
les jours dans nos campagnes, mais j'ai plus particu- 
lièrement le souvenir de ce qui est arrivé, il y a deux 
ans, lorsqu'on a opéré les mutations des biens du père 
Famault. 

Après le décès du bonhomme, les enfants en procé- 
dant aux dites mutations, ont reconnu qu'une terre d'un 
hectare au climat des Varennes, payant environ quinze 
francs d'impôt annuel, était encore inscrite à l'article 
de leur père, quoique ce dernier Teût vendue depuis 
une douzaine d'années à un nommé Moreau du village 
de la Villeneuve. 

Ils ont amené à la mairie le sieur Moreau qui a re- 
connu la parcelle comme lui appartenant et qui, tous 
comptes faits, s'est trouvé dans Tobligation de rem- 
bourser aux héritiers Famault une somme de cent qua- 
tre-vingt et quelques francs. 

Cette somme payée en détail et chaque année n'au- 
rait pas gêné le sieur Moreau qui a une petite aisance, 
mais il lui a été très-pénible de l'acquitter tout d'un 
coup et d'une façon si imprévue. 

Je pourrais vous citer beaucoup d'autres exemples 
pour vous prouver l'utilité de faire opérer ponctuelle- 

4 
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ment les mutations qni tous Gonceni^it, mais je crcôs 
que je n'ajouterais rien à votre con^tion et qu'il umi 
snfEt de vous signaler 1% mal pour que v^us apportiez 
vous-mêmes le remède. 

— EuQûte un mot sur k sujet que nous^ traUoiis 
pour vous faire remarquer qu'àcToccasion des partages 
en famille on abuse généralement, surtout dans les 
pays vignobles, du morcellem^it des parcelles. 

Sous le prétexte mal raisonné de ne faire tort à au* 
cun co-partageant, on tient à se distribuer par fractions 
égales les surfaces bonnes, médiocres ou mauvaises de 
chacun des champs provenant d'une succession. Gela 
amène à les diviser par lanières tellement étroites que 
les sentiers ou réages qu'on est forcé d'établir enlèvent 
une quantité notable de terrain propre à la culture, qui 
reste ainsi en pure perte. 

D'un autre côté, ce système s'oppose à la composi- 
tion d'une propriété agglomérée qui se cultive toujours 
avec moins de frais et beaucoup plus de facilité. 

Un assistant. — Dans une de nos premières veil- 
lées, père Bertrand, vous nous avez dit quelques mots 
sur les pertes collectives. — Seriez-vous assez bon 
pour nous expliquer nos droits lorsque ces pertes nous 
atteignent? 

Le père Bertrand. -— Je le veux bien^ mon ami, 
mais je dois vous faire observer qu'en ce qui touche 
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les pertes vous n'avez que des droits restreints à inyo- 
qner, et que c'est plutôt à titre gracieux que le Gouver- 
nement recourt, pour nous venir en aide dans ces cir- 
constances, au fonds de non-valeurs. 

L,e même assistant, — Qu'est-ce donc, je vous prie, 
que le fonds de non-valeurs? 

lie père Bertrand. — C'est une somme réservée 
sur les centimes additionnels des diverses contribu- 
tions qu'on attribue au ministre des finances et au nu- 
nistre de l'agriculture, pour parer à certaines éventua- 
hiés, notamment pour accorder des remises d'impôts^ 
à tous les perdants, et des secours aux cultivateurs 
peu aisés dont les récoltes viennent à être détruites 
ou endommagées par les grêles, les gelées ou les inon- 
dations. 

— Les pertes dont il s'agit n'obligent pas les contri- 
buables à présenter isolément des réclamations ; il suffit 
d'une demande du maire pour faire' procéder dans la 
commune qu'il administre à une expertise générale dont 
les résultats servent de base aux remises d'impAts ou 
aux secours, suivant le cas. 
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JStVDE SPÉCIALB de la GOHTVZBVXlCftl ITONCIÂRE vAfPËRENTB AJSK 

PROPRIÉTÉS BATIES. — Bases de cette contribution et matière 
imposable. — Maisons et usines. — Contingents. — Construc- 
tions; démolitions et conversion de maisons en bâtiments m- 
nuiz. — Exemptions. — Vacances de mais<ms et dU^inages d'a- 
sines. — ÂJi>andons de terrains improductifs. 



JLe père BwCtiMHl. — J'ai à vous eatieteoir <m loir 
de la coiitnbution foncière que Rixj^orteiit les propriétés 
bâties, a'est-à-âire les maisons, usines, manufactures, 
boutiques, ateliers, etc., etc., et en général tous les bâ- 
timents qui sont affectés soît à l'habitation, soit & des 
usages industriels ou commerciaux. 

Gomme je voms r«i dit précédefluneiit, chaque OM» 
stroction est érahi^ en deux parties, eambr : le sol sur 
le pied des meilleurs terres laiberorables de fat commune 
— 4Bt rHévoHan d'après la valeio- locative qu'elle repré- 
sente. 
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La contribution foneière n'atteint les propriétés bâ- 
ties qu'à partir de la troisième année de leur achève- 
ment. 

Le revenu imposable des maùonSf boutiques et au- 
tres locaux de commerce — à l'exclusion des usines 
dont nous allons spécialement parler tout à l'heure — 
se base sur leur valeur locative réelle, déduction faite 
du quart de cette valeur locative en considération du 
dépérissement et des frais d'entretien et de réparations. 

Le revenu imposable des mines, et je comprends dans 
cette qualification générique d'usines, les fabriques, 
manufactures, moulins, forges, etc., est déterminé d'a- 
près leur valeur locative, sous la déduction d'un tiers 
de cette valeur représentant^ comme pour les maisons, 
les frais d'entretien et de réparations ainsi que le dépé- 
rissement qu'elles subissent. 

Un assistant. — Quel est donc, je vous prie, le motif 
d'une déduction plus forte pour les usines que pour les 
maisons ? 

lie père Bertrand. — Cette différence tient à ce que 
la détérioration des établissements industriels est géné- 
ralement plus prompte que celle des maisons, et que 
leur entretien est aussi plus dispendieux. 

On considère comme usines, et l'on impose d'après 
les principes que je viens d'exprimer, certains établis- 
sements qui ne sont pas fixés au sol mais qui flottent 
sur la mer, les fleuves ou les rivières, tels que par 
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exemple les écoles de natation, les moalins, les baos, 
les bains sur bateaux, les bateaux de blanchisse- 
rie, etc., etc. 

Lorsque des machines à vapeur font partie intégrante 
des usines et qu'elles sont fixées à demeure, elles doi- 
vent être comprises dans l'évaluation du revenu impo- 
sable. Il en est de même des chaudières, cuves, etc.^ 
scellées dans la maçonnerie. 

Ces dernières dispositions ne se rapportent pas aux 
métiers à carder, à filer ou à tisser, ni aux autres ma- 
chines du même genre qu'on peut changer de place 
et qui ne représentent, pour ainsi dire, qu'un mobilier 
industriel roulant. 

Vu assistant. — Le mode d'imposition des maisons 
et usines que vous venez de nous expliquer, père Ber- 
trand, nous paraît équitable en ce qui concerne les con- 
structions récentes ; — mais n'est-il pas vicieux à l'é- 
gard de celles qui datent de très-loin.... de l'époque du 
cadastre par exemple? — Je veux dire qu'une maison 
dont la valeur locative était très-élevée autrefois a pu 
subir une importante dépréciation par suite de circon* 
stances qui se présentent fréquemment, et que son pro- 
priétaire n'en est pas moins tenu de payer une contribu- 
tion onéreuse pour un immeuble devenu à peu près 
improductif. — Le contraire peut aussi avoir lieu, et de 
la sorte l'impôt cesserait d'être en rapport avec le revenu 
de l'objet imposé. 
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Ve père Bertoand, — Les revirements dont vous 
parlez ne se produisent gnère qu'en masse et dans les 
grands centres de population, mais je n'en veux pas 
moins répondre à votre objeation, ou plutôt vous faire 
remarquer que le législateur a prévu le cas qui vous 
occupe. 

En efiet, la^me loi f\ii a £sé les bases d'impositien 
de la propriété bâtie, a spéeil&é -paiement que Tévalua- 
tion du revenu des maisons ^et usines pourrait être révi- 
sée et renouvelée tous les dix ans sur la demande des 
conseils municipaux. Or, comme ce n'est guère que 
dans une période de dix aiunées que peuvent se manir 
fester les variations dont il s'agit, il en résulte qu'il dé- 
pend des municipalités de maintenir la proportionnalité 
d'im^pôt qui ne vous ^semblait pas suffisamment sau:ve- 
gardée. 

!Un ABia&«aait« •-* Dans une précédente soirée vous 
avez dit, père Bertrand, que les démolitions complètes 
ou partielles provoquai^it un dégrèvement de contri- 
bution en faveur des propriétaires, «-> rien de plus juste j 
mais ces dégrèvements, imisqu'il s'agit ici d'une con- 
tiibution de répartition, comme vous l'avez nommée^ 
ne viennent-ils pas augmenter la quote-part des autres 
contribuâmes — la somme totale assignée à la com- 
mune devant toujours &tr« retrouvée? 

I«e père Bertrand. — • En aucune façon^ mon ami, 
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pas le contÎDgent qui ne se modifie que d'après Timpor- 
tance des constructions ou des démolitions. 

Ce sont là des principes généraux dont je n*avais pas 
cru d*abord devoir vous entretenir, mais que je suis heu- 
reux de placer ici, ne serait-ce que pour prouver aux 
répartiteurs mes confrères combien il importe qu'ils dé- 
clarent très-exactementy au moment du travail annuel 
des mutations, tous les faits concernant l'impôt qui sont 
venus à leur connaissance. 

Il est essentiel, en effet, que les répartiteurs ne per- 
dent pas de vue que, en ce qui touche particulièrement 
la contribution personnelle et mobilière, s'il leur arri- 
vait de provoquer des réductions trop peu réfléchies 
dans le but de soulager tel ou tel, il en résulterait fata- 
lement une augmentation pour tous les autres contri- 
buables. 

Cette restriction légale est même la sauvegarde de la 
proportionnalité de l'impôt de commune à commune, 
car si elle n'existait pas, on verrait des conseils de répar- 
tition — plus enclins à accorder des faveurs — faire dimi - 
nuer annuellement le contingent de leur propre commune 
au détriment des autres communes de l'arrondisse* 
ment. 

Vous voyez, mes amis, que la législation qui nous 
occupe a partout son tempérament, et que ses disposi- 
tions sont si bien coordonnées que les intérêts généraux 
et les intérêts privé i* peuvent toujours marcher de front 
sans se froisser mutuellement. 
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Un assistant. — Voudrîez-vous bien nous dire, père 
Bertrand, si nous avons droit à un dégrèvement d'impôts 
lorsqu'il nous arrive de transformer des maisons en bâ- 
timents ruraux? 

I^e père Bertrand. — Les règles qui se rapporteni 
aux démolitions s'appliquent aussi aux transformations 
en bâtiments ruraux des locaux précédemment affectés 
à Vhabitation ou au commerce, avec cette restriction 
cependant qu'une démolition peut donner lieu à un dé- 
grèvement de contribution prenant date au premier jour 
du mois qui la suit, tandis qu'une transformation ne 
saurait provoquer de diminution d'impôt qu'à partir de 
l'année suivante. 

Un assistant. — Si j'ai bien saisi votre pensée, père 
Bertrand, vous avez voulu nous dire qu'en cas de démo- 
lition nous sommes en droit de réclamer un dégrève- 
ment pour les mois qui restent k courir dans Tannée 
commencée, mais que s'il s'agit d'une transformation 
en bâtiment rural nous ne pouvons profiter d'une dimi- 
nution d'impôt qu'à dater de Tannée suivante. 

l.e père Bertrand. — C'est bien cela. — Je dois dé- 
clarer toutefois qu'il s'agit ici d'une restriction légale 
dont Tesprit m'échappe, mais que nous devons accepter 
comme ligne de conduite dans les cas de l'espèce. 

Un assistant. •— Toutes les maisons et toutes les 
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usines^ ou. étaJblisfiemeiits mâastriels, 8oiU*i]& imposa- 
ble à la GQAtxibaliAA fameièce? 

Le père Bertrand. — De même que poiur la pro- 
priété non bâtie, le législateur a consacré des exemptions 
pour diverses coostractions; c'est dti rest^^le^mfitot prin- 
cipe qai a présidé' à Gvtte mesure. 

Ces examptloins comprennent,, outre les bfttimenta ru- 
raux de toute natuce,. tous» eaux dont la destination a 
pouroblet l'utilité générale, savoir par exemple : 

Les églises et temples consacrés à un service public 
•^ les presbytères — les mairies — les maisons d'é- 
coles — maisons forestières — maisons éclusières 
'^baras, etc., etc. ; les fonderies de canons — ateliers 
de construction de vaisseaux et agrès de marine — ma- 
nufactures d'armes, etc., etc., et en général tous les 
bâtiments non affermés appartenant à l'État, aux dépar- 
tements ou aux communes. 

Un assistant. — Lorsque des maisons qui appartien- 
nent à des particuliers sont utilisées pour un service pu- 
blic, ces maisons. sont-elles imposables à la contribu- 
tion foncière?^ 

Le père Bertrand. — Ces maisons restent imposées 
à la contribation foncière, car elles ne cessent pas de 
donner un revenu à leurs propriétaires, et même un re- 
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wna supérieur à celui que produiraient des locations 
faites à des particulieTS. 

— Demandez à M. Michaud^ par exemple, qui loue 
sa maison pour loger la brigade de gendarmerie^ s'il 
n'est pas satisfait de se faire avec cette maison un re- 
venu de 800 fr. bien régulièrement payé, tandis qu'au- 
trefois il avait affaire à des gens qui le payaient mal et 
quelquefois même ne le payaient pas. 

Ijà mèuie »Ml8taiit« — Il me semblait cependant 
avoir entendu dira que M. Michaud dont voua parlez 
était exempt de contribution pour la caserne de gendar- 
merie? 

te père Bertrand. — On vous a mal renseigné, ou 
plutôt on a dû vous dire que M. Michaud n'était plus 
chargé, pour la caserne, de l'impôt des portes et fénô^ 
très dont l'administration des contributions directes fait 
d'office la radiation temporaire dans les cas analogues 
à celui qui nous occupe. 

Vm maMsim^ — II est biea vrai, n'est-ce pas, père 
Bevtrand^ que; nous n» devons d'impositions d'aucune 
sorte pour les maisons qui ne sont pas louées? 

£.e père Bertrand. — Oui, si ces- maisons sont d^- 
tinées à la location; — il vous suffit alors de présenter 
une demande pour obtenir, suivant le cas, une remise 
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pour un trimestre j un semestre ou une année entière de 
leurs contributions foncière et des portes et fenêtres* 

Mais je veux vous éviter des réclamations qui seraient 
certainement rejetées, en vous expliquant que les mai- 
sons utilisées pour serrer des récoltes ou autres produits 
agricoles et celles qui, par suite d*une circonstance 
quelconque, sont impropres à la location, ne sauraient 
profiter du bénéfice de la loi. En outre, il faut que les 
propriétaires soient en mesure de justifier qu'ils ont 
employé, pour faire connaître leur intention de louer, 
les moyens usuels de publicité, tels que l'apposition 
d'affiches ou d'écriteaux, Tinsertion dans les jour- 
naux, etc« 

Les mêmes dégrèvements s'accordent, d'après des 
principes identiques, à l'occasion des chômages d'usines 
et établissements industriels de toute nature. 

Voilà, mes amis, tout ce que j'ai cru devoir vous dire 
sur la contribution foncière. Je pense n'avoir rien omis 
d'essentiel; mais cependant, si quelques-uns d'entre 
vous désiraient être édifiés sur telle ou telle question 
qui pourrait présenter quelque importance, et que je 
n'aurais pas traitée, je les engage à produire leurs ob- 
servations.... 

Un assistant. — Je profite de la faculté que vous 
nous offrez, père Bertrand, pour vous demander si tous 
les immeubles sont fatalement imposables et si, lorsque 
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le revenu d*un champ est inférieur à sa contribution, 
nous ne sommes pas en droit de nous exempter de cette 
contribution, en cessant de cultiver le champ dont il s'a- 
git et d'en tirer un profit quelconque. 

Le père Bertrand. — Aucun contribuable ne peut 
s'affranchir de l'impôt foncier à moins d'abandonner à 
la commune le terrain qui en est l'objet. Dans ce cas il 
doit faire au secrétariat de la sous-préfecture la décla- 
ration d'un abandon perpétuel. 

Ce moyen légal existe, et je vous en fais part, mais je 
vous conseille vivement de ne jamais en user, car tout 
propriétaire n'ayant que du bon sens saura utiliser les 
terrains réputés improductifs et pensera qu'il lui est plus 
avantageux d'en conserver la possession que de réduire 
son impôt de dix à quinze centimes par hectare. — En 
outre, ce propriétaire peut se trouver dans le cas de cé- 
der, moyennant un prix relativement élevé, tout ou par- 
tie des terrains dont il s'agit si l'on vient à créer des 
chemins de fer, des routes agricoles, des canaux, etc., 
et de retirer ainsi un bénéfice inattendu auquel viendrait 
s'ajouter une plus-value pour ses immeubles limitro- 
phes, personne de vous n'ignorant, en effet, que les 
grandes tranchées et les fossés des routes constituent un 
drainage à ciel ouvert qui profite à toute une contrée. 

A cette occasion, je placerai une remarque que j'ai 
faite pour la Sologne qui m'avoisine, remarque plus ap- 
plicable encore peut-être aux Landes, aux Bombes et 
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aux aatres pays marécageux; c'est que l'hygîèitô publi- 
que a beaucoup gagné an drainage fit à l'ouYertHrâ dfis 
gtandefi voies de communication de toute naJtai*e'dotnt Je 
Gouvernement a pris Tinltiativedopuis quelques années. 
— Les gens de l'art affirment en effet que ces divers 
travaux d'utilité publique et les dessèchements de ma- 
rais ont fait élever de plusieurs degrés la température 
moyenne des régions que je vous cite. 

Yoilà bien, sans contredit, un viritable progrès très- 
digne d'attention, même pour les esprits les moins ob- 
servateurs, et qui devrait exciter toute votre émulation. 

.En améliorant votre terre qui eat votre mère nourri- 
cière, non-!seulement vous pouvez lui faire rapporter da- 
v.anta£e, mais aussi sauvegarder la santé de vos &milles, 
puisqu'on même temps vous corrigerez une insalubrité 
Atmosphérique qui fait tant de victimes* 

Pénétrez-vous donc, mes amis, de l'idée que c'est la 
masse des intérêts privés qui forme l'intérêt général; — 
apportez chacun une petite part du remède uécessaire 
pour guérir un grand mal^ et vous serez un jour tout 
surpris de l'immense résultat que vous aurez obtenu. 
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Contribution des portes bt pénètres. — Taux variable suivant 
la population des communes. — Ouvertures imposables. — 
Portes cochères — portes ordinaires. — Taux uniforme pour 
les ouvertures ordinaires de dimensions différentes. — Exemp- 
tions. — Vacances de maisons et chômages d'usines. 



Le père Bertrand. — La CONTRIBUTION DES PORTES 
ET Feîsêtres dont je vous entretiendrai ce soir, est dé- 
terminée par un tarif qui range les maisons en catégo- 
ries et dont le taux s'élève en raison de la population. 

Ce faux est uniforme pour les communes ayant moins 
de cinq mille habitants, c'est-à-dire pour celles qui nous 
occupent tout particulièrement. 

Les agents de l'administration des contributions direc- 
tes m'ont bien dit, dans maintes occasions, que lorsque 
la population d'une commune atteignait cinq mille ftmes^ 
les maisons situées en dehors de l'octroi (dans la ban- 
lieue) étaient moins imposées que celles faisant partie 
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de ragglomération; — ils m'ont appris aussi que dans 
les villes de dix mille âmes et au-dessus, les fenêtres 
des troisième, quatrième étages, etc., étaient soumises 
à une taxe moins élevée ; mais ces dispositions spéciales 
aux grands centres nous intéressent peu. 

Dans une de nos précédentes réunions, je vous disais 
que les portes et fenêtres de toutes les nouvelles con- 
structions devenaient imposables dès que ces construc- 
tions pouvaient être habitées ; aujourd'hui je vais entrer 
dans des détails en vous énumérant les ouvertures im- 
posables et celles qui ne le sont pas. 

Vm «ssifltant. — Je croyais, père Bertrand, que 
toutes les ouvertures extérieures étaient passibles de 
l'impôt? 

lie père Bertrand* — Ce que VOUS dites là est vrai 
en principe, père Chantrel, mais les exeeptions sont 
nombreuses.... 

Le père Ciian4rel. — Combien y a-til d'espèces 
d'ouvertures imposables? 

i.e père Bertrand. — Deux espèces seulement : les 
portes cochères ou charretières, et les ouvertures ordi- 
naires. 

V 

Le përe Cbantrel. — Gomment, deux espèces seu- 
lement! Eh bien, et toutes les petites fenêtres, les œils- 
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de-bœuf, les jours de soafifjcance qu'on pratique par-ci 
par-là pour avoir un peu plus d'air ou de lumière, dans 
quelle catégorie les rangerez-vous donc ? 

Le p^e Bertrand. — Dans la catégorie des ouvertu- 
res ordinaires. 

Le législateur a cherché à proportionner autant que 
possible la taxe des ouvertures à Timportance des mai«- 
sons, mais il n'a pu s'arrêter à la forme non plus qu'& 
la dimension de ces ouvertures : — je dirai plus, il ne 
Ta pas voulu.,.. 

Un assistant. — Gomment il ne Ta pas voulu! — 
mais c'est profondément injuste ce qu'il a fait là I 

l.e père Bertrand. — Non, mon ami, ce n'est pas 
injuste, c'est au contraire très-équitable et très-huma- 
nitaire. Écoutez-moi quelcpies instants et vous serez 
tous de mon avis, j'en suis convaincu. 

Supposez que la loi ait consacré une imposition va- 
riable et décroissante suivant la dimension des ouver- 
tures, il en serait résulté d'abord une grande difficulté 
pour leur classement, puisqu'il eût fallu créer une série 
de catégories qui n'en finirait plus. — Vous verriez, 
d'autre part, beaucoup 4e constructeurs qui, pour allé- 
ger leurs charges contributives, pratiqueraient partout 
de petites ouvertures absolument indispensables pour 
donner un peu de lumière, et s'abstiendraient de celles 
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plus spacieuses, qui apportent en même temps la salu- 
brité dans les habitations. 

Qui souffrirait de cet état de choses ? Vous fermiers, 
vignerons, manœuvres, journaliers, qui êtes générale- 
ment logés chez autrui. — Qui me dit même que, dans 
un but d'économie mal entendu, puisque celte économie 
Berait préjudiciable à votre santé, — qui me dit que les 
maisons que vous seriez dans le cas d'édifier pour votre 
usage personnel ne seraient pas établies sur ces don* 
nées vicieuses, et que vous ne lésineriez pas avec l'im 
p6t en les éclairant à l'aide d'ouvertures de la dernière 
catégorie! 

Pour mémoire seulement, quoique cette considération 
ait bien son importance, j'ajouterai qu'un système d'ou- 
vertures disparates produit le plus mauvais effet et nuit 
k la commodité des logements; — qu'au contraire les 
constructions régulières ne coûtent pas plus et donnent 
aux rues des bourgs et villages un caractère d'ensemble 
<qui flatte la vue et manifeste le bon goût des habitants. 

Il faut que je vous fasse remarquer aussi que l'intérit 
des campagnes a, comme toujours, été sauvegardé pour 
la contribution des portes et fenêtres. » En effet, une 
porte cochère ou charretière paye environ trois fois plus 
d'impôt qu'une porte ordinaire ; mais si pour vous la 
porte cochère est im objet d'utilité première, elle ne 
fait en général, dans les villes populeuses, qu'accuser 
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Taisance^ donner accès aux équipages et voitures de 
luxe, ou faciliter les chargements dans les grosses mai- 
sons de commerce, — si bien que là un impôt élevé est 
justement assis. 

Le législateur, pénétré de la différence de ces situa- 
tions, a décidé qu'une porte cochère ne serait recensée 
comme telle qu'autant qu'une maison comporterait plus 
de cinq ouvertures ordinaires, — et vos maisons en ont 
généralement moins. 

U a également consacré que dans une ferme ou une 
exploitation agricole, alors même que le nombre de 
cinq ouvertures ordinaires serait dépassé, on ne comp- 
terait qu'une seule porte cochère quoiqu'il en existât 
plusieurs, et que les autres seraient classées comme 
ouvertures ordinaires. 

Maintenant, toutes ces explications données, crierez- 
vous encore à, l'injustice? 

Plasieurs assistants. — Non, non ! 

l.e père Bertrand. — Nous en étions à la désigna- 
tion des ouvertures imposables : 

On recense comme imposables toutes les portes et 
fenêtres donnant sur les rues, cours, jardins, etc., 
pourvu qu'elles soient closes par des grilles, claire- 
voies, des croisées, de simples volets, des châssis 
dormants ou mobiles, qu'elles soient vitrées ou garnies 
avec du canevas, de la toile, du papier, etc., — et 
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qu'elles donnent accès, jour ou air, aux maisons d1ia<> 
Utation ou aux locaux destinés au commerce et à l'is' 
dustrie, tels que boutiques, ateliers, usines, etc. 

va assistant. — Il me semblait avoir entendu dire 
que les ouvertures des usines ne devaient pas être 
imposées? 

l.e përe Bertrand. — Vous confondez mines avec 
manufactures j mais je vais revenir sur ce sujet dans un 
instant. 

— Sont également passibles de Timpôt les portes 
et fenêtres qui donnent sur les galeries extérieures, 
lorsque ces galeries ne sont pas elles-mêmes closes à 
leurs extrémités; — la porte d'une grange ou d'un 
hangar sis sur la voie publique, lorsque cette porte 
donne accès à la maison. 

On impose aussi (comme portes cochères ou ordi- 
naires, suivant le cas) celles qui ouvrent sur des enclos 
renfermant des habitations, magasins, chantiers, etc., 
-^ alors même qu'elles ne seraient ni pleines ni cou- 
vertes. 

Si ime porte cochère ou ordinaire est commune à 
plusieurs maisons appartenant à différents proprié- 
taires, la taxe de cette porte doit être répartie entre 
chacun d'eux, proportionnellement à la contribution 
foncière assise sur lesdites maisons. 

Pour les d^y^ntures d'ateliers et boutiques, on 
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compte autant d'ouvertures qu'il existe de séparationB 
solides, en fer, en pierre ou en hois^ 

Un assistant. — Je vais vous exposer un cas qui se 
présente pour moi, père Bertrand, afin opie vous me 
donniez votre avifi, m vous le yoàim Irien, 

Je possède un pavillon dans un enclos; oe paviUooi 
était autrefois habité par nne facmille bourgeoise qoî, 
avec sa voiture, pénétrait jusqu'au perron, mais depuis 
longtemps j'en ai repris la jouissance : — j'ai fait 
rétrécir les allées, et j'iû même pratiqué des plantations 
d'arbres fruitiers qui rendraient impossible aujourd'hui 
la circulation d'une voiture et l'empêcheraient notam- 
j:nent d'arriver jusqu'à l'habitation. — Est-il juste, dans 
ces conditions, que je reste imposé pour la porte 
cochëre de mon enclos? 

Le père Bertrand. — Si les faits que VOUS expri- 
mez sont bien exacts, la porte cochère dont il s'agit 
ne doit plus être comptée que oomme porte ordi- 
naire. 

Le même assistant* — Je dois donc présenter une 
réclamation ? 

Le père Bertrand. — Vous auriez pu le faire 
au commencement de l'année, mais les délais sont 
expirés. 

Le même asaistaMl. — Puisqu'il est trop tard 
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pour réclamer maintenant, je vais attendre l'arrivée 
du contrôleur^ et je le prierai de me déclasser cette 
ouverture. 

Le père Bertrand. — C'est le moyen le plus simple, 
et soyez assuré que le contrôleur s'empressera de vous 
donner satisfaction, après avoir vérifié au vu des lieux 
l'exactitude de votre déclaration. 

Je viens de vous énumérer la généralité des ouver- 
tures imposables, il ne me reste plus à vous indiquer 
que celles qui ne le sont pas. 

La loi exempte les portes et fenêtres des manufaC' 
tures^ c'est-à-dire des établissements industriels où les 
produits se fabriquent à la main.... 

Un assistant. — Pourquoi donc cette exemption 
toute spéciale? 

Le père Bertrand. — Parce que ces établissements 
réunissent un grand nombre d'ouvriers, et que le. légis- 
lateur s'est constamment préoccupé de l'intérêt des 
masses et de l'hygiène publique. 

Il faut de l'air dans ces ateliers pour y entretenir 
la salubrité; il faut aussi beaucoup de lumière afin 
de né pas fatiguer la vue qui Ik s'applique ordinaire- 
ment à des travaux de précision. — Ces conditions 
pourraient manquer si la loi n'avait pris le soin de 
consacrer une immunité qui ne laisserait aucune ex- 
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cuse à certains industriels peu désireux du bien- être 
des gens qu'ils emploient. 

Un assistant. — C'est une bonne pensée qu'a eue 
là le législateur ! 

Le père Bertrand. — Les ouvertures des bâtiments 
ruraux ne sont pas imposables, non plus que celles de 
diyers bâtiments dépendant des maisons d'habitation, 
tels que remises et écuries, greniers, caves, etc, ; — il 
en est de même pour les serres et orangeries, si elles 
sont séparées et ne constituent pas, comme cela arrive 
fréquemment, une annexe à l'habitation. — Cependant, 
l'impôt est dû pour les maisons ou portions de maisons 
qui, quoique habitables, servent à serrer des récoltes ou 
des produits agricoles , car il ne s'agit ici que d'une 
affectation temporaire. 

Pour qu'une maison puisse être considérée comme 
bâtiment rural, il faut, en général, que les plafonds et 
les cheminées soient écrasés. 

Quelques mots enfin, quoique cela ait moins d'impor- 
tance pour vous, sur les exemptions qui se rapportent 
aux édifices publics. 

Les églises, mairies, hospices, hôpitaux, écoles 
communales, halles, abattoirs, et toutes les propriétés 
bâties consacrées à un service public, ne sont pas 
assujettis à la contribution des portes et fenêtres; mais 
cependant les logements particuliers concédés à titre 
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gratuit dans das bâtiments de l'État, des départements 
ou des communes n'ont point droit à cette exemptitm, 
et les ouvertures qu'ils comportent doivent être in- 
scrites au nom de l'occupant. — Ainsi, pour m'en tenir 
aux exemples que vous avez le plus habituellement sous 
les yeux dans les campi^nes, on impose nominative- 
ment : les curés pour les ouvertures de leur presbytère, 
les instituteurs pour celles de leur logement per- 
sonnel, les gardes des forêts pour les maisons fores- 
tières, les édusters pour l'habitation qui leur est con- 
sacrée, etc., «to. 

Je termine cette veillée en vous disant que le dégrè- 
vement de la contribution foncière, pour vacances de 
maisons ou chômages d'usines, ast étendu à celle des 
portes et fenêtres ; "- il en est de jctoie fio^ les dé- 
molitions. 

Dimanche prochain, ncnis noi» occuperons ^e la 
contribution personnelle et m(Aiiière. 
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HUITIÈME VEILLÉE. 



Contribution personnelle et mobilière. — Bases générales 
d'imposition. — Taxe personnelle et taxe mobilière. — Lieux 
où sont dues ces taxes. — Individus imposables. — Instruction 
pour les Répartiteurs des communes rurales. — Exemptions. — 
Contribuables occupant des appartements garnis. — Annualité 
de 11 Contribution personnelle et mobilière. 



Le père Berirand. — Nous sommes arrivés, mes 
amis, à la Contribution personnelle et mobilière, qui 
nécessitera de nombreuses explications , car elle est 
généralement mal comprise par les contribuables et, je 
dois le dire aussi^ souvent mal appliquée dans les cam- 
pagnes par les répartiteurs. — Cette application défec- 
tueuse tient surtout & la difficulté d'attribuer une valeur 
localive réelle aux habitations rurales. 

Les Répartiteurs des grandes villes éprouvent peu 
d'embarras pour asseoir la contribution personnelle et 
mobilière, parce qu'ils procèdent d'après des données 
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pour ainsi dire mathématiques . Il leur suffit en effet de 
savoir si tel contribuable est indigent ou non, et d'autre 
part de rechercher le montant de son loyer s'il est loca- 
taire, ou rimportance de son logement si ce logement 
lui appartient. Lea ressources du contribuable dont il 
s'agit étant reconnues suffisantes, on Timpose à la taxe 
personnelle : — on applique ensuite, non pas à l'indi- 
vidu qui ne représente qu'un nom, mais bien à l'appar- 
tement qu'il occupe, une cote mobilière ; — et dès lors 
on est assuré d'être dans le vrai ou de ne s'en écarter 
que faiblement. 

Dans les conmiunes rurales, point de baux à loyers 
peur ciM^ituer de»' bases générales; les seuls aux- 
quels- on pourrait recourir sont à des baux à ferme qui 
englobent bien les maisons mais n'en spécifient pas la 
valeur. 

Il faut donc que les répartiteurs de campagne agis- 
sent avec un tact extrême pour respecter la loi d'une 
part, puisque la loi doit toujours être respectée, et pour 
arriver d'un antre côté à ne pas froisser l'égalité propor- 
tionnelle, sur laquelle repose tout le système de la con* 
tribution mobilière. 

Je vais^ à cause des difficultés que je: vois signale, 
développer de mon mieux toutes les: questions que fait 
naître à chaque instant, dans nos campagnes, la contri- 
bution qui nous occupe. 

La CONTRIBtmON PERSONNELLE ET MOBILIÈRE Se COm- 
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pose de deux taxes : la taxe personnelle et la taxe mo- 
bilière. 

Tout habitant français ou étranger, jouissant de ses 
droits et non réputé indigent, est passible de la taxe 
personnelle. 

Sont considérés comme jouissant de leurs droits : 
les chefs de ménage — les veores — les femmes 
mariées légaibement et efieetivement séparées de leurs 
maris •— les garçons et illes majeur» ou mineurs 
({uipar leurs professions ou pafr les héritages qu'ils ont 
rBonsiUis, poBsèdeftt des moyens d'existence lussurés en 
dehc»tt de la fortune des parents avec lesquels ils habi- 
tent. 

La taxe personnelle est fixée sur la valeur de trois 
journées de travail, sans que le prix moyen de chaque 
journée puisse excéder 1 £r. 50 cent., ni être inférieur 
k50 c. 

Dans nos campagnes, — les chefs -lieux de cantons 
généralement exceptés, — cette taxe est souvent de 
1 fr. 50 c. et dépasse rarement 2 fr. 40 c, c'est-à-dire 
que le taux de la journée de travail n'est pas évalué à 
plus de 80 c. 

Gatte^valmoflion est^faiterparle coxHmi général à rai- 
8tti:dArimpQrtanfiBd8s.c(}Bamiinepet âessvauti^esdcmt 



La taxe psrsonnelle est due au Keu du domicile réel. 
— En principe, on considère comme domîcife réel la 
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commune oii l'on réside le plus souvent et ob Ton a sa 
principale habitation. 

Un assistant. — Combien faut-il de temps de rési- 
dence dans une localité pour y être inscrit à la contribua 
tion personnelle? 

Le père Bertrand. — Lorsque le contrôleur fait 
sa tournée générale des mutations, il impose pour 
Tannée suivante tous les nouveaux domiciliés dans les 
communes, sans rechercher depuis quelle époque ils y 
sont résidants ; — il agit de la même façon à l'égard 
de toute personne qui, par suite de circonstances 
nouvelles, doit être considérée comme jouissant de ses 
droits.... 

Un assistant. — Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, père Bertrand, pour vous demander quel& 
sont les individus que la loi désigne comme youi55an{ de 
leurs droits? 

Le père Berirand. — Il n'y a qu'un instant je 
les ai énumérés, et je crois inutile de revenir sur ce su- 
jet.... 

Le même assistant. — Si j'insiste, père Bertrand, 
c'est que vous avez compris parmi ceux qui jouissent de 
leurs droits les enfants mineurs, et qu'il me semble dif- 
ficile d'admettre qu'on soit dès le berceau passible de la 
taxe personnelle. 
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Le père Bertrand. ^— Ces enfants sont cependant 
imposables, et imposables nominativement, dès le jonr 
cil ils ont recneilli tout ou partie de la succession de 
leurs parents^ c'est-à-dire lorsqu'ils sont orphelins de 
père ou de mère; mais je n'ai pas besoin d'a- 
jouter que dans le cas de l'espèce les répartiteurs 
agissent avec une grande réserve et n'imposent parmi 
les mineurs que ceux dont l'existence est largement as- 
surée. 

Un assistant. — Mais en retournant la question, je 
vous demanderai, père Bertrand, si le père ou la mère 
q uî sesont démis de leur avoir en faveur de leurs enfants 
ne doivent pas être exempts de toute cotisation, puis- 
qu'ils ne possèdent plus rien? 

t,e père Bertrand. — Ces gens-là doivent continuer 
à être cotisés, car ils n'ont fait abandon de leur bien 
que sous condition d'une pension en argent ou en na* 
ture, et ils ne sauraient dès lors être considérés comme 
indigents. 

Un assistant. — Les domestiques et gens de service 
sont-ils imposables à la taxe personnelle? 

Le père Bertrand. — Oui, s'ils sont logés chez eux 
ou s'ils ont une habitation particulière chez le maître qui 
les emploie. — Non, si le logement et la nourriture leur 
sont fournis. 
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Je passe maintenant à la coniribatîoft sudMlière, 
sans abandonner cependant la taxe personnelle dont 
nous anrras occasion de. reparbr pendant tonte eeti» 
y^Uëe. 

La contribution mobilière est basée sur llmportance 
du logement de chaque habitant ^ déduction faîte 
des locaux affectés au commerce^ à Tindustrie ou à 
Tagriculture : c'est-à-dîre que Ton ne comprend dans 
Tévaluation du loyer que ce qui est consacré à l'habita- 
tion. 

Les ootofl mel^lières s'établissent dans chaque cook- 
mune suivant une proportion convenue et uniforme 
doiU le taux peut varier d'une localité à une autre : — 
c'est ainsi qu'à Orléans^ par exemple, la base de la co« 
tisation représente le tiers de la valeur locative réelle 
de l'habitation, tandis qu'à Neuville elle en représente 
le qnsurty etc., etc.* — Que cette proportion convenue 
soit ptas faible ou plus élevée, personne n'en souffre, 
car il s'agit ici d'un impôt de répartition (comme je 
vous Tai expliqué dans une de nos premières réunions), 
et la quote-part attribuée à chaque individu ne se res- 
sent nullement de ce moded^assiette, puisque le centime- 
le-franc augmente quand la base diminue et réciproque- 
ment. 

La contribution mobilière, malgré sa dénominationy 
n'est pas déterminée par la valeur du mobilier qui gar- 
nit le logement des contribuables, mais bien et exciusi- 
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vement par k Taleur loeative de rhabitation ride de 
meubles. 

Cette disposition légale est fréquemment mise de côté 
dans les comsmnes rurales, et Ton voit des répartiteurs 
diminuer la cote mobilière d'un fils auquel la maison pa- 
iêTueUe est échue en partag», fwr le^aaottf qaa les mea- 
i)Ies qu'elle renfer^mait en omt<&lé en partû distraits. — H 
est vrai que^ par une compensation tonit aussi irréga- 
Uère, ces répartiteurs augmentent lacetisationjdBs autres 
béritiecs qui ont enlevé ces meublespenr iss tsansporter 
dans leur propre habitation. 

J'ai souvent Techerché pourquoi on tounnentait de 
la sorte un impôt qui ne demande qu'à nsster bien 
assis, car en réalité Ions ces mouvmnents «de matière 
imposable, outre qu'ils sont ill^ux, opèrent leur pe- 
tite révolution dans un cercle à peu près invaâable «t 
arrivent fatalement 1 reconstitaer en. peu .d'années, pour 
les mêmes contribuables, une même quote-part d'impo- 
sition. 

Restons donc dans la légalité 4 — tout le monde 
y trouvera son profit. — Cessons de dire avec eeux qui 
ne veulent pas s'avener à em^skémes qu'ils ne com- 
prennent pas certaines lois, que ces lois n'ont pas été 
faites pour la campagne.... C'est un mauvais prétexte 
pour masquer leur ignorance. 

Que nous ne saisissions pas la portée de telle ou 
telle disposition légale, surtout lorsque nous ne l'avons 
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jamais étudiée, ce n'est pas éfonnant, — mais que nous 
en faussions l'esprit, et même la lettre, lorsqu'on nous 
donne qualité pour l'appliquer, cela est beaucoup plus 
grave, et les répartiteurs devraient y regarder à deux 
fois! 

En principe, mes amis, toutes les lois ont été longue- 
ment élaborées et discutées par des gens plus forts que 
nous, qui ont su mieux que nous sauvegarder nos inté- 
rêts k tous les points de vue, et ma vieille expérience 
m'a prouvé que chacune de ces lois gagnait toujours à 
être connue. 

Quelqu'un pourrait m'arrêter ici pour me dire que je 
ms pose en légiste, quoique je vous aie déclaré dès no- 
tre première veillée, que je ne vous ferais aucune cita- 
tion de loi. — L'observation ne serait pas juste, car vous 
remarquerez que je ne m'appuie pas sur des textes à 
l'endroit desquels vous êtes peut-être plus instruits que 
moi, et que je me contente de vous faire part d'impres- 
sions qui sont miennes ou qui m'ont été communiquées 
par de bons esprits. 

A défaut de savoir il est bien permis, n'est-ce pas, 
d'avoir un peu de jugement ou de mémoire? 

D'ailleurs si j'ai été amené à vous faire cette ré- 
flexion, c'est que je viens d'entendre dire auprès de 
moi : « Voilà le père Bertrand qui devient bien sa- 
vant! » 

— Non, mes amis, je ne suis pas savant, et si je l'é- 
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tais, je ferais tous mes efforts pour ne pas le paraître 
vis-à-vis de vous, parce que nos entretiens doivent rester 
simples pour rester utiles. 

Un assistant. — Moi, père Bertrand, je viens d'être 
récemment nommé répartiteur dans une commun^ voi- 
sine de la vôtre, et je serais heureux de profiter des 
conseils que vous semblez tenir en réserve pour ceux 
auxquels est confiée cette fonction, — spécialement en 
ce qui concerne la contribution mobilière dont l'as- 
siette, nous avez-vous dit, présente d'assez nombreuses 
difficultés. 

Le père Bertrand. — Je suis tout disposé à vous tra- 
cer une ligne de conduite, d'autant mieux que ce petit 
enseignement ne sera pas sans profit pour Tensemble 
de mes auditeurs. 

La mission des répartiteurs, pour l'établissement de la 
contribution mobilière, consiste à ne taxer les contribua- 
bles qu'en raison de la valeur locative du logement qu'ils 
occupent, sans se préoccuper de l'importance de leurs 
propriétés, de la somme de leurs revenus, du prix que 
peut atteindre leur mobilier — en un mot, de leurs fa- 
cultés présumées. 

Toute tendance contraire aurait pour résultat de 
donner aux fonctions des répartiteurs un caractère 
d'inquisition incompatible ' avec leur dignité, et de 
substituer à une piiescriplion légale de vagues appré- 
ciations quelquefois dictées par un esprit de coterie. 
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Redisons que chaque logement doit être, eu égard à 
la fixation de la contribution mobilière, apprécié «t 
estimé comme vide de meubles et qu'il faut écarter 
toute autre considération se rapportant à la fortune on 
aux charges des contribuables. — Voilà la règle f éné- 
rale. 

I^'asslstant répartiteur. — Ces instructions s'éloi- 
gnent tellement du mode d'imposition qui semble ac- 
cepté dans ma commune que vous voudrez bien me per- 
mettre, père Bertrand, de vous adresser encore quelques 
questions î 

Le père Bertrand* — Très-vx)k>&tîef'&. 

I«e même assistant. — Le fermier Leroy a un bail 
de huit mille francs; il réalise annuellement d'impor- 
tants bénéfices : ses bâtiments ruraux, granges et ber- 
geries sont considérables, mais sa maison d'habitation 
est trës-restreinte, trop restreinte même, puisque deptds 
plusieurs années il tourmente son propriétaire pour y 
ajouter deux ou trois pièces qui lui sont indispensables. 
Ce fermier qui est un des hommes les plus aisés de 
notre pays devrait donc être imposé, d'après vos expli- 
cations, au même taux que diverses manœuvres logés 
comme lui? 

Le père Bertrand. — Oui, sans <ooatrodiît« 

Le même assistant. —D'un autre côté, le père Ma- 
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thieu^ également fermier^ habite le château de la Grayiëre 
que son propriétaire, â cause de l'état de vétusté dadjût 
château, lui a abandonné en entier. Ce fermier-là doit- 
illa contribution mobilière i;ur une série d'appartements 
dont une partie n'est utilisée que pour j mettre du grain, 
puisque le rez-de-chaussée esJt plus que suffisant pour 
le loger lui et sa famille? 

lA père Bertrand. — ÉvîdemiQfent non. ^ Les ap- 
partements du premier et du deuxième étage ne sont 
pas meublés; ils sont en mauvais état et servent, vous 
Tavez dit, à des usagée riËraux; dès lors «n me peut 
«onsîdérer ces appaitemauts comme faisant partie de 
l'habitation du père IVfothîeu, qui a même déclara à son 
propriétaire,nous le savons tous, qu'il TembarrassMt plus 
qu'il ne l'avantageait en laissant à sa disposition l'en- 
tière jouissance d'une dâmeore Jneâuconp trop vaste 
pour ses besoins. 

I^e même assistant* — Mais celin qui détient et en- 
tend se réserver toute une maison comportant un grand 
nombre de pièces et qui n'en a meublé qu'une partie, 
comment l'imposerez-voust 

Le père Bertrand. — Pour la maison entière. 

n ne s'agit plus ici d'une circonstance exception- 
nelle, et en principe La valeur locatlve d'une habi- 
tation doit servir de base à la contribution mobilière 
— que cette habitation soit entièrement ou en partie 
meublée. 
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L'énumération des éléments d'imposition de la con~ 
tribu tion mobilière sera complète quand je vous aurai 
dit qu'on doit y faire figurer les écuries et remises de 
luxe, les cours, d'honneur, les serres et orangeries 
qu'on apprécie pour la plus-value localive qu'elles don- 
nent aux habitations dont elles dépendent. — Inutile 
d'ajouter que ces derniers éléments ne se rapportent 
guère dans la campagne qu'aux châteaux et maisons de 
plaisance. 

Un assistant. — Peut- on être imposé à la taxe per- 
sonnelle sans payer une taxe mobilière, et supporter 
une taxe mobilière sans être astreint à la taxe person- 
nelle? 

L,e père Bertrand. — La taxe personnelle est due 
comme je vous Tai dit, dans la commune du domicile 
réel — et n'est due qu'une fois ; — mais si un proprié- 
taire a plusieurs résidences, il doit être assujetti à la con- 
tribution mobilière dans chacune des autres communes 
où il a une habitation meublée. 

D'un autre côté, les répartiteurs sont en droit de 
n'imposer qu'à la taxe personnelle, en les exonérant de 
la cote mobilière, les individus qu'ils considèrent comme 
peu aisés. 

Les indigents sont exempts de toute cotisation. Dans 
le terme générique d'indigents, on doit comprendre toute 
personne qui ne possède rien et ne gagne que l'argent 
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nécessaire pour suffire à ses besoins journaliers et à ceux 
de £â famille. 

Dans les villes ayant un octroi^ mais cette particu- 
larité a peu d'intérêt pour yous^ le contingent personnel 
et mobilier peut, sur la demande qui en est faite au 
préfet par les conseils municipaux, et par l'approbation 
du Gouvernement, être acquitté en totalité ou en partie 
par les caisses municipales. — Dans ces villes, on 
exempte tous les habitants de la cote personnelle , 
ou Ton exonère de la contribution personnelle et 
mobilière ceux dont le loyer est inférieur à un chiffre 
déterminé. — Cette dernière mesure est naturellement 
tout en faveur des classes peu aisées et de la population 
ouvrière. 

Un assistant. — Est-on en droit d'imposer à la con- 
tribution mobilière les ouvriers qui s'installent dans des 
chambres que divers logeurs ou propriétaires ont l'ha- 
bitude de leur louer garnies de meubles? 

L.e père Bertrand. — Ces ouvriers sont imposables 
à la contribution personnelle ; ils sont également pas- 
sibles de la contribution mobilière, quoique ne possédant 
aucun meuble, puisque celte taxe est établie, je vous le 
répète, non pas sur la valeur du mobilier, mais bien 
d'après l'importance du logement qu'on occupe, con- 
sidéré comme non garni. Il importe toutefois de n'im- 
poser ces gens-lk qu'avec une grande circonspection, 
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de leur contribution présenterait, par «nite, d'assez 
grandes difficultés. 

Un assistant. — Lorsqu'une p^soime éécëde dans 
le courant de Tannée^ ses héritiers ne scmt-ils pas fon- 
dés à demander une réduction de sa contribution per- 
soimeUe et immobilière? 

Ii« père Bertrand. — Non^ mon ami, la tM)ntribiitkm 
personnelle «t immobil^re régulièrement établie au. 
l*' janvier est due pour Tannée entière, «t, en cas ^e 
décès dans le courant de Tannée, elle doit être soldée 
intégralement par les héritiers de celui auqiiel elle a été 
attribuée. , 

Un assistant* — Vous nous ayez dit, dès le commen- 
cement de vos leçons^ père Bertrand^ qu'un contribuable 
décédé avant le 1*' janvier, mais après le passage du 
contrôleur, restait imposé pour Tannée suivante à la 
taxe personnelle, mais qu'il suffisait à'usàt demande à 
M. le préfet pour obtenir le d^cèvement de cette taxe.-*- 
En est-il de même pour la cote moJ)iIière ? 

Le père Bartrand. — La £0te mobilière est due si 
le logement du contriJbuable décédé est resté garni de 
meubles, et si, à la date dn 1"^ janvier, il est encore à 

^disposition des hériliers. Ce n'est que dans le cas où 
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tous les meubles auraient été enlevés avant le commen- 
cement de Tannée qu'une réclamation pourrait être 
produite utilement. 

Il me reste à vous dire en terminant cette veillée, que 
toute personne qui aurait changé de résidence dans les 
derniers mois de l'année , devrait sa contribution per- 
sonnelle et mobilière au lieu de son ancien domicile, si 
elle ne'pouvait justifier de son imposition dans la cam- 
mune de sa nouvelle habitation. 
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NEUVIÈME YEIIiLÉE. 



GOKHiwxTiOH DES BATENZESi. — Dfoîts fizes et dcait9 tpsoportioïk- 
nel«. — Division des patentes en quatre tableaux et explication 
de ce mo le de classement. — Demi-droits fixes. — Utilité de la 
oombinaison du droKt fixe et du droit {iBoportionneL — Sociétés 
en nom collectif. — Compagnies anonymes. — Cessation de 
commerce. — Patentes supplémentaires et patentes par antici- 
pation. — Professions exemptes de tout droit de patente. 



I^e père Bertrand. — Jusqu'à ce moment j'ai traité 
avec voue âes questîonB qni laifMsaîent un ehamp assez 
hhrt à l'appréfâation, mais la contributionedes patentes, 
dont nous allons parler oe soir, est assise sur des bases 
fixes, uniformes et mathématiques qu'il ne nous appar- 
tient guère de disouter ; aussi vous prierai-je d*ètre assez 
selires d'interruptions. 

Getle contribution, quoiqu'elle n'atteigne qu'un nom- 
bre limité de personnes, dans les communes rurales 
snrtouty n'en est pas moins tiès-intéressaAte pour mon 
andîfotre* 
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Li Contribution des patentes est due par tout 
individu français ou étranger qui exerce en France un 
commerce, une industrie ou une profession, — sauf des 
exceptions que la loi a déterminées. 

Elle se compose d'un droit fixe et d'un droit propor- 
tionnel : 

Le droit fixe est réglé par un tarif et divisé en trois 
tableaux : — tableaux A, B et G. 

Le tableau A comprend les commerçants ordinaires 
et les artisans qui occupent des ouvriers; — ceux-là 
sont imposés eu égard à la population, et distribués 
en huit classes dont chacune comporte un droit fixe dif- 
férent. 

On a rangé dans le tableau B les gros commerçants 
qu'on impose aussi d'après la population, mais suivant 
une classification exceptionnelle. 

Dans le tableau G sont compris les industriels pro- 
prement dits; ils sont imposés, sans égard à la popu- 
lation, d'après un droit fixe déterminé, droit fixe égal 
pour tous ceux qui appartiennent à une même catégorie, 
mais que vient augmenter Timportance des entreprises, 
le nombre des ouvriers ou le genre des machines dont 
il est fait usage « 

Je ne vous parlerai qu'en passant d'un quatrième ta- 
bleau dénommé tableau D ; celuî-là ne comprend que 
les variations du taux d^ droit proportionnel et l'énu- 
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mération des diverses professions libérales que la loi 
n'assujettit à la patente que depuis quelques ann'es. 

Un assistant. — Ces différents tableaux devant avoir 
leur raison d'être, vous nous obligeriez beaucoup, père 
Bertrand, en faisant suivre leur nomenclature de quel- 
ques explications. 

I.C père Bertrand. — Je ne m'y refuse pas. — Tous 
le s commerçants exerçant des professions similaires ne 
pouvaient être classés sans avoir égard k la population, 
car il est évident que le boutiquier ou l'artisan qui 
habite un bourg ou un simple hameau , a moins de 
chances de vente, et conséqùemment moins de chances 
de bénéfice, que celui qui exerce la même profession 
dans une ville très-peuplée ; il a donc paru juste d'ap- 
pliquer à cette première série de commerçants un droit 
fixe variable suivant l'importance des localités, — d'où 
les tableaux A et B. 

D'un autre côté, il était tout aussi équitable d'attri* 
buer une taxe uniforme — en ce qui touche le droit 
fixe — aux armateurs, fabricants, usiniers, fournisseurs 
des troupes, entrepreneurs de transports par terre ou 
par eau, marchands forains, etc., etc., quel que fût 
d'ailleurs le lieu de leur résidence, parce que les pa- 
tentables de celte catégorie peuvent établir entre eux 
une concurrence d'affaires, sans que les chances de suc- 
cès soient plus probables pour ceux qui habitent les 
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grandes villes que pour ceux qui ont leur réâd»»» 
dans les communes rurales. — Ces considérations, et 
beaucoup d'autres sans doute, ont proYoqué Touverture 
du tableau G, qui comporte un droit fixe sans égard 
à la population , mais iin droit fixe mixte ayant 
un point de départ déterminé dont le chiffre, relative- 
ment faible, s'élève graduellement suivant le nombre 
des ouvriers ou Timportance des moyens de production. 
Quant au tableau D, je vousle répète, il se rapporte 
au règlement du taux du droit proportionnel et k l'im- 
position des professions libérales , notamment celles 
des notaires, greffiers, huissiers, vétérinaires, etc. — 
La loi récente qui a rendu ces dernières professions pas* 
sibles de la patente, pour les faire rentrer dans le droit 
commun, ne pouvant tarifer des éléments bien déter- 
minés k l'égard de personnes qui ne font point act3 de 
commerce et ne se distinguent que par leur aptitude ou 
leur réputation, leur a appliqué seulement un droit 
proportionnel à raison du quinzième de la valeur loca- 
tive des locaux qu*ils occupent^ à l'exclusion de tout 
droit fixe. 

- Un atsslBtant. — Si j'ai bien saisi vos explications, 
père Bertrand, tout individu exerçant un commerce ou 
une industrie pourrait être frappé: soit d'un droit fixe 
variable en égard à la population ; soit d'un droit fixe 
invariable quelle que soit l'importance des localités; 
soit enfin d'un droit fixe déterminé par l'espèce même 
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de la profession^ mais susceptible d'accroissement sol- 
vant le nombre des ouvriers^ le chiffre des travaux et 
fermages résultant des adjodioations publiques ou Tim- 
j^tanoe des établisseanents industriels* 

D'autre part, quelques industries spéciales, et les 
diverses professions libérales imposées à la patente par 
une loi récente, ne seraient tasées que d'après Timpor- 
tance des maisons ou logements de ceux qui exercent ces 
profesâions. 

Le père Bertrand. — G*est bien exactement ce que 
j'ai voulu exprimer. 

Un assistant. — Lorsqu'un même individu exerce 
plusieurs professions, ne doit-il pas être astreint à plu- 
sieurs droits fixes? 

Le père Bertrand. — Non, mais il doit lui être 
appliqué, outre le droit fixe relatif à son établissement 
principal, c'est-à-dire celui donnant lieu k la taxe la 
plus élevée, autant de demi-droits additionnels qu'il 
exerce de professions différentes, à la condition cepen- 
dant qu'elles seront exercées dans des locaux séparés ou 
très-distincts. En outre, si un patentable, quoique 
n'ayant qu'une seule profession, détient une boutique 
ou magasin de vente dans plusieurs communes, il 
est passible d'un demi-droit fixe dans chacune de ces 
localités. 

Au début de cet entretien, je vous ai dit que la con- 
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tribulion des patentes se composait d'un droit fixe et 
d'un droit proportionnel ; je passe à la définition et au 
mode d'application de ce second droit. 

Le droit proportionnel est fixé au 20" de la valeur 
locative pour toutes les professions imposables, sauf les 
exceptions énumérées au tableau D, 

Vous comprendrez facilement le sentiment d'équité 
qui a présidé à la création de ce tableau. 

Ainsi on a porté au 15«, au lieu du 20", le taux du 
droit proportionnel assigné aux marchands en gros, 
escompteurs, banquiers, négociants, commissionnaires, 
courtiers, adjudicataires de travaux publics, armateurs, 
maîtres de bateaux, marchands forains, etc., etc. 

Ce taux plus élevé est rationnel, car il est certain que 
le boutiquier et lartisan sont obligés de choisir des lo- 
caux sur la voie publique et dans les quartiers les plus 
recherchés; ils ont, par suite, des loyers comparative- 
ment plus élevés que les patentables que je viens de 
vous citeretdontles habitations, magasins^ bureaux, etc., 
peuvent sans inconvénient être situés dans les quartiers 
retirés, 

— De plus, vous n'ignorez pas que, toute proportion 
gardée, les petites locations sont, vu la concurrence, plus 
chères que les grandes. 

Quant à la réduction au 25% 30% 40» et 50% elle s'ap- 
plique aux établissements industriels (usines ou manu- 
factures) , aux chantiers et magasins de certains marchands 
en gros, aux maisons garnies, maisons de sanlé, de re- 
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traite, etc., etc., les locaux dont il s'agit ont le plus 
souvent nne grande importance localive et leur impo- 
sition sur le taux du 20® constituerait un impôt par trop 
onéreux. 

Passons au mode d'asf^iette du droit proportionnel : 

Ce droit se base sur la valeur locative, tant de la 
maison d'habitation, que des magasins, boutiques, 
usines, ateliers, hangars, remises, chantiers et autres 
locaux servant à Texercice des professions imposables. 

La valeur locative se détermine soit au moyen de 
baux authentiques, soit par comparaison avec d'autres 
locaux dont le loyer est notoirement connu, et, à dé- 
faut de ces bases, par voie d'appréciation. 

Le droit proportionnel pour les usines, manufac- 
tures et fous établissements industriels, est calculé sur 
la valeur locative de ces établissements pris dans leur 
ensemble, et munis de tous leurs moyens matériels de 
production. 

Ce droit est dû dans toutes les communes où sont 
situés les locaux de toutes sortes servant à l'exercice 
des professions imposables : — usines, boutiques, ate- 
liers, magasins de vente, magasins de dépôt, etc. 

Un assistant. — Pourriez-vous nous expliquer, 
père Bertrand, pourquoi on a établi deux droits sur les 
patentes, — le droit fixe et le droit proportionnel ; — il 
me semble qu'un seul aurait bien suffi? 
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Le père Bertrand. — Le mode d'imposition adopté 
était nécessaire pour atteindre plus exactement les fa- 
cultés contributives. 

En effet, le droit fixe, sans le droit proportionnel, 
frapperait d'une taxe égale tous les patentables exer- 
çant la même profession dans les communes apparte- 
nant à la même catégorie de population, quelle que fût 
d'ailleurs l'importance de chaque commerce ou in- 
dustrie. 

D'autre part, le droit proportionnel, sans le droit 
fixe, produirait des effets non moins injustes, car telle 
profession très-lucrative n'exige souvent qu'un local peu 
spacieux, tandis que telle autre industrie qui 'n'est ap- 
pelée à donner que de faibles bénéfices ne peut s'exer- 
cer que dans de vastes locaux. 

La réunion des deux droits — fixe et proportionnel 
— a paru indispensable, car l'un est le correctif de 
l'autre. ♦ 

Un assistant. — Toutes les patentes comportent- 
elles fatalement les deux droits dont il s'agit ? 

I<e père Bertrand. — Non, car je VOUS ai déjà dit 
que des patentables du tableau D (professions libéra- 
les) n'étaient imposés qu'au droit proportionnel. En 
outre tous ceux dont les professions sont comprises 
dans les 7* et 8' classes du tableau A (boutiquiers et 
artisans) ne sont astreints qu'au droit fixe seulement, 
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.dftns les communes dont la population est inférieure à 
vingt mille &mes et dans les banlieues de ces mêmes 
communes. 

Il peut se faire aussi qu'un patentable exerce plu- 
sieurs professions dont les unes sont passibles du droit 
proportionnel et dont les autres ne le sont pas. — Dans 
ce cas, la valeur localive des locaux où ces dernières 
professions sont exercées, ne doit pas être frappée du 
droit proportionnel, si les locaux dont il s'agit sont par- 
faitement distincts. 

lie même assistant. — Encore une question, si 
vous voulez bien me le permettre, père Bertrand ? 

Vous avez dit que le droit proportionnel des usines 
se calculait sur leur valeur locative, en les considérant 
comme munies de tous leurs moyens de production : — 
Il y a sans doute à cet égard des exceptions ? 

I^e père Bertrand. — Aucune que je sache.... 
à moins qu'on ne veuille considérer comme usines les 
moulins à bras. 

Le même assistant. — En admettant cependant que 
la cage d'une usine — d'un moulin à eau par exem- 
ple — appartienne à un propriétaire, et que l'outillage 
(la prisée comme on dit chez nous) ait été fourni par le 
locataire, les agents de l'administration devraient donc 
écarter le bail qui, dans la circonstance, ne se rapporte 
qu'aux bâtiments et à la chute d'eau ? 
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l.e père Bertrand. — Ils n'auraient pas à écarter 
ce bail, mais k le compléter pour Tassiette du droit 
proportionnel, en ajoutant au prix de location de l'im- 
meuble proprement dit, la valeur locative devant résul- 
ter — à tant pour cent — du prix de revient de l'outil- 
lage, ou de la prisée comme vous venez de dire. 

C'est ainsi qu'on procède dans les cas analogues à 
celui qui vient d*être cité, et de la sorte on atteint ré- 
gulièrement chaque établissement industriel muni de 
tous ses moyens matériels de production. 

Maintenant, mes amis, que je vous ai expliqué les 
bases générales de la contribution des patentes et que 
j'ai répondu aux diverses questions que vous avez cru 
utile de m'adresser, je vais résumer à grands tfaits les 
éléments d'imposition et les dispositions légales qui se 
rapportent à la contribution des patentes. 

En principe, la patente est due dans le lieu où la 
profession est exercée; mais si cette profession est 
exercée simultanément, ou alternativement, dans plu- 
sieurs communes, elle doit être établie dans celle des 
communes qui, par sa population, donne lieu au droit 
fixe le plus élevé. 

Le patentable qui cumule dans un même établisse- 
ment (sans locaux bien distincts) plusieurs commerces 
ou industries, ne peut être assujetti qu'à un seul droit 
fixe. 
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Celui qui a plusieurs établissements, boutiques ou 
magasins distincts^ est imposable au droit fixe entier 
pour rétablissement, boutique ou magasin donnant lieu 
au droit fixe le plus élevé, soit en raison de la popula- 
tion, soit en raison de la nature du commerce, de Tin- 
dustrie ou de la profession. 

Il est impossible pour chacun des autres établisse- 
ments, boutiques ou magasins, à la moitié du droit fixe 
afiérent au commerce, à l'industrie, ou k la profession 
qui y sont exercés. — Ce demi-droit fixe est appliqué 
dans les communes où sont situés les établissements qui 
y donnent lieu* 

Un assistant. — Je VOUS demande pardon de vous 
interrompre, père Bertrand, pour vous prier de nous 
dire ce que vous entendez bien exactement par établis- 
sements distincts? 

Le père Bertrand. — On entend par établissements 
distincts j au point de vue de la patente, les boutiques 
ou magasins de vente qui n'ont pas entre eux de com- 
munication intérieure, — ceux auxquels on affecte un 
préposé spécial, — et généralement les locaux dans les- 
quels s'exercent des commerces ou industries n'ayant 
aucune corrélation. 

Le même assistant. — Les ateliers servant à la fa- 
brication de marchandises qui doivent être vendues 
ailleurs, et les chantiers ou magasins de dépôt sont-ils 
aussi passibles d'un demi-droit fixe ? 
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1.6 père Bertrand. — Non, mais ils supportent un 
droit proportionnel comme annexes de rétablissement 
principal. 

Je reviens aux explications générales que je vous 
donnais lorsque j'ai été interrompu. 

Les patentes sont personnelles et ne peuvent servir 
qu'à celui qui est nominativement imposé. En consé- 
quence, lorsque plusieurs individus sont associés en 
nom collectif pour l'exploitation d'un commerce ou 
d'une industrie, tous doivent être assujettis à la pa- 
tente. Toutefois, l'associé principal seul, — c'est-à-dire 
le premier en nom dans l'acte de société, s'il a la ges- 
tion des affaires, et, dans le cas contraire, celui qui a la 
plus forte mise de fonds, — est astreint au droit fixe 
entier; ce droit est divisé en autant de parts qu'il y a 
d'associés en. nom collectif, et une de ces parts est im- 
posée à chaque associé secondaire : d'où il suit que cha- 
cun de ces associés est inscrit sur les rôles : 

Pour la moitié du droit fixe entier, lorsque la société 
est composée de deux personnes ; 

Pour Je tiers, lorsque la société est de trois per- 
sonnes, — et ainsi de suite. 

Les compagnies anonymes sont imposables à un seul 
droit fixe, sous la désignation de l'entreprise ou de la 
concession qui en a provoqué l'organisation. 

La contribution des patentes est due pour l'année 
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entière par tout individu exerçant au 1" janvier une 
profession imposable, sauf les cas de fermeture des ma- 
gasins, boutiques et ateliers, par suite de décès ou de 
faillite déclarée; on est alors en droit de réclamer la 
décharge de termes à échoir. 

Ceux qui, en dehors des deux cas que je viens de 
spécifier, viendraient k cesser leur commerce dans le 
cours d'une année, n'auraient droit à aucune réduction, 
alors même qu'ils pourraient établir que cette cessa- 
tion a été provoquée par des circonstances indépen- 
dantes de leur volonté. — Cette disposition légale s'ap- 
pliquerait, par exemple, à un cabaretier dont un arrêté 
préfectoral ferait fermer l'établissement par suite de 
l'inobservalion des règlements de police ; — elle s'ap- 
pliquerait pareillement à un marchand dont la maison 
serait acquise par expropriation. 

En cas de cession d'établissement, le cédant peut 
demander le transfert de sa patente k son successeur. 

Ceux qui entreprennent, dans le courant de l'année, 
une profession sujette à patente sont imposables k par- 
tir du l" du mois dans lequel ils ont commencé k exer- 
cer, k moins que par sa nature la profession ne puisse 
pas être exercée toute l'année. Dans ce cas, la contribu- 
tion serait due pour l'année entière, quelle qae fût l'é- 
poque k laquelle la profession aurait été entreprise. 

Les patentés qui, dans le cours de l'année, entre- 
prennent une profession d'une classe supérieure k celle 



Digitized by VjOOQIC 



— 124 — 

qu'ils exerçaient d'abord, ou qui transportent leur éta- 
blissement dans une commune d'une plus forte po- 
pulation, sont passibles d'un supplément de taxe qui 
peut porter à la fois sur le droit fixe et sur le droit 
proportionnel. 

L'inscription des patentables nouveaux qui s'instal- 
lent aux diverses époques de l'année, et les modifica- 
tions pouvant provoquer des suppléments de droits, 
sont consignés par les contrôleurs sur des rôles tri- 
mestriels dits Rdles supplémentaires. 

Aucun individu ne pouvant exercer une profession 
imposable qu'à l'abri d'une patente qui doit être exhi- 
bée sur la demande des autorités municipales, des ju- 
ges de paix et de tous les officiers ou agents de la po- 
lice judiciaire, la loi a prévu un cas qui se présente 
fréquemment en ce qui concerne spécialement les mar- 
chands forains. Elle les autorise à se faire délivrer par 
les contrôleurs, dans les villes qu'ils parcourent, des 
patentes par anticipation» 

Un assistant. — Mais il n'y a pas de contrôleurs 
dans toutes les localités où les marchands ambulants 
sont susceptibles de se voir réclamer leur patente? 

Le père Bertrand. — C'est vrai, aussi la même loi 
a-t-elle spécifié que les marchandises ndises en vente 
par des individus non munis de patente, et vendant 
hors de leur domicile^ seraient saisies ou séquestrées 
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aux frais du vendeur, à moins qu'il ne donne caution 
suffisante jusqu'à la représentation d'une patente régu- 
lière, ou qu'il ne produise la preuve que cette patente a 
été délivrée. 

Je crois, mes amis, avoir traité avec vous toutes les 
questions saillantes qui se rapportent à la contribution 
des patentes; je terminerai en vous énuméranl les profes- 
sions qui profitent d'une exemption légale. 

Dans l'état actuel de la législation, sont exempts de la 
patente : 

1° Les fonclionnaires et employés salariés, soit par 
l'État, soit par les administrations départementales ou 
communales, en ce qui concerne seulement l'exercice 
de leurs fonctions ; 

2^ Les sages-femmes, à moins qu'elles ne prennent 
des pensionnaires, auquel cas elles seraient imposables 
comme tenant une maison d'accouchement ; 

3° Les peintres, sculpteurs, graveurs et dessinateurs, 
considérés comme artistes, et ne vendant que le produit 
de leur art ; 

4® Les professeurs de belles-lettres , sciences et arts 
d'ggrément ; 

5° Les instituteurs primaires, à moins qu'ils ne soient 
en même temps maîtres de pension ; 

6° Les éditeurs de feuilles périodiques ; 

7<> Les artistes dramatiques; 

8° Les laboureurs et cultivateurs, seulement pour la 
vente et la manipulation des récoltes et fruits prove- 
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Bant des terrains qu'ils exploitent, et pour le bëtûi 
qu'ils y élèvent^ qu'ils y entretiennent ou qu'ils^ y lanw 
graissent ; 

9"* Les concessionnaires de mines, pour le stfnl fidi 
de Texploitation et de la vente des matières par m» ex- 
traites; 

10® Les propriétaires ou fermiers de marais sab- 
lants; 

11® Les propriétaires ou locataires louant aeci- 
dentellement une partie de leur habitation person^ 
nelle; 

là"" Les pécheurs^ même lorsque la barque qu'ils mon- 
tent leur appartient (mais non les adjudicataires de 
pèche sur les fleuves, canaux ou rivières) ; 

13® Les associés en commandite, les caisses d'épargne 
et de prévoyance administrées gratuitement, les assu- 
rances mutuelles régulièrement autorisées ; 

Ik'' Les capitaines de navire de commerce, ne navi- 
guant pas pour leur compte ; 

15® Les cantiniers, mais seulement ceux attachés 
à l'armée, et non ceux à résidence fixe dans les caser- 
nes, prisons, hospices et autres établissements pu- 
blics ; 

16® Les écrivains publics, à moins qu'ils ne se char- 
gent de faire exécuter, chez eux ou au dehors, les copies 
de toutes sortes d'écrits, de plans, de dessins, etc.; 
dans ce cas ils sont imposables comme entrepreneurs 
d'écritures; 
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17^ Les oominis et toutes les personnes txuvaillant 
à gs^s, h façon et k la journée, dans les maisons, 
ateliers et boutiques des personnes de leur profës^ 
sion; 

rs* Les artisans trayaillant à la journée ou à façon, 
pour le compte d'awtrui ou pour leur propre compte, 
avec ou sans enseigne, même en boutique --* à bi 
condition (pi'ils ne v^ndtot pas d'autres objets, que 
ceux fabriqués par eux et qu'ils n'occupent comme 
ouvriers que leurs femmes ou leurs en&nts non ma« 
ries; 

19* Les ouvriers travaillant mekcmibre avec un ap- 
prenti âgé de moins de seize ans ; 

20^ Les personnes qui vendent en ambulance dans liss 
rues, dans leB lieux de passage et dans les marchés, 
soit des fleurs, de Tamadou, des balais, des statues et 
figures en plâtre, soit des fruits, des légumes, des pois- 
sons, du beurre j des œufs, du fromage et autres menus 
comestibles ; 

21*" Les savetiers, les chiffonniers au crochet, les por- 
teurs d'eau k la bretelle ou avec voiture à bras, les ré- 
mouleurs ambulants, les garde-malades ; 

22^ Les fabricants à métiers à façon ayant moins de 
dix métiers; 

23° Les éducateurs de vers à soie qui ne filent que les 
cocons provenant de leurs récoltes ; 

24® Les propriétaires ou cultivateurs qui convertis- 
sent leurs vins ou cidres en eaux-de-vie, là où Ton est 



Digitized by VjOOQIC 



— 128 — 

dans l'usage de faire cette conversion pour les livrer au 
commerce, si d'ailleurs ils ne transforment que les vins 
ou cidres provenant des terrains qui leur appartiennent 
ou par eux exploités ; 

SS"* Les propriétaires qui exploitent et vendent leurs 
bois, même convertis en .charbons ou débités en 
planches : Temploi d'une scierie mécanique pour 
opérer cette dernière conversion ne ferait pas perdre 
le droit à l'exemption, si le sciage mécanique était le 
mode habituel de l'exploitation des bois dans la con- 
trée. 

Je clos cette longue veillée en invitant ceux d'entre 
vous qui voudront se rendre un compte exact et circons - 
tancié de l'importance relative des droits fixes eu égard 
aux diverses professions, à se reporter au tarif des pa- 
tentes. 

Us pourront y suivre également les variations du taux 
du droit proportionnel qui s'applique aux maisons d'ha- 
bitation, comme aux divers locaux servant à des usages 
commerciaux ou industriels. 



Digitized by VjOOQIC 



DIXIEME VEILLEE 



Digitized by VjOOQIC 



Digitized by VjOOQIC 



MXIÈME VEILLÉE. 



Tah^ jm «iC97A{rK»is. — Taxe on Argent et taxe m natuse. — 
Assiette de la taxe. — Ce qu'on doit entendre par chef de fa- 
mille ou d'établissement. — Lieu où la prestation est due. ->- 
Exemption fondée sur Tinvalidité. — Membres de la famille et 
aervitjeurs imposables. — Cbevaux et hôtes de somme ou de 
trait — voitures et charrettes passibles de la taxe. — Exemp- 
tions. — Contribuables ayant plusieurs résidences. — Annualité 
de la taxe. — Co&tribution des propriétés de l'Etat aux dépenses 
des chemins yicinaux. — Détérioration de chemins résultant 
d'exploitations de bois, de carrières, etc. 



E« 9ève Ber^mmd. — Ce Boir, mes amis, nous som- 
mes bien dans notre élément, car nons allons nous oc- 
cuper de la taxe des prestations en nature qui atteint 
jâus .directement les habitants des campagnes^ et qui 
ponmdt même être nommée impôt rural. 

Les jdiemins reconnus par des arrêtés préfectoraux ou 
des délibérations des c<»ïseil« municipaux pour être 
nécessaires à la communication des communes sont k 
la charge de celles sur le territoire desquelles ils ont été 
établis. 
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Deux moyens sont en présence pour la construction 
et l'entretien de ces chemins : 

P Des centimes spéciaux en addition au principal des 
quatre contributions directes ; 

2<^ Des prestations en nature^ sous faculté de rachat 
en argent. 

Les municipalités des villes importantes emploient 
habituellement le premier moyen, et font ainsi subir à 
leur impôt de prestation une transformation radicale qui 
fait dire, dans telle commune rurale, qu'il suffit d'habi- 
ter une grande localité pour se trouver exempt de la 
prestation. 

Ne vous laissez pas tromper à cette apparence, mes 
amis. — L'État, tuteur né de tous les intérêts, en ma- 
tière d'impôt surtout, n'aurait pas permis une semblable 
injustice. 

Si les habitants des villes ne fournissent pas pour 
l'entretien de leurs chemins un contingent de travail, ils 
fournissent en argent un contingent au moins équivalent, 
sous la forme de centimes additionnels. 

Chacun apporte sa quote-part dans cette lutte des in- 
térêts privés et des intérêts gén,éraux : eux, leur argent 
qu'ils gagnent , dit-on , plus facilement que vous — 
vous, un travail dont vous êtes plus prodigues, parce que 
vos bras vigoureux vous permettent d'en disposer sans 
eSbït. 

Et qui profite le plus des chemins dont il s'agit 
— les gens de ville ou les gens do campagne ? — Les 
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gens de campagne certainement qui en usent journelle- 
ment pour transporter leurs denrées dans les villes, oîi 
ils ne laissent chaque fois qu'une faible partie de l'ar- 
gent qu'ils y reçoivent. 

Vous voyez une fois de plus, mes amis, que le légis- 
lateur nous a constamment favorisés. — Laissez-moi 
vous dire même, puisque l'occasion s'en présent» dans 
l'un de nos derniers entretiens, que toutes les disposi- 
tions légales dont j'ai dû rechercher l'esprit jusqu'à ce 
moment, pour préparer ces modestes leçons, ont pour 
but invariable de faire le plus d'avantages possibles à 
l'agriculture et aux agriculteurs. 

Ces dispositions gépéreuses à notre endroit sont 
même loin d'avoir fait leur temps, car elles se mani- 
festent plus que jamais, depuis quelques années, par 
l'ouverture de routes agricoles, la mise en culture des 
terrains vagues, les dessèchements de marais, la créa- 
tion de caisses de secours et de primes de toutes sortes. 

Secondons par reconnaissance les intentions du Gou- 
vernement ; travaillons avec plus de courage et faisons 
tous nos efforts pour qu'il puisse proclamer bientôt 
que ses méthodes agricoles et sa richesse territoriale 
ne craignent pas plus de rivalité que sa puissance mili- 
taire. 

Mais je m'aperçois que certaines considérations tou- 
chant la législation de mon pays, et une petite aspi- 
ration d'amour -propre national, m'ont singulière- 

8 
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meiEt écarté de la taxe des pres^aliisiA, — Je Tans 
èsmande pardon de ma d^essioD, et }e rmess à mon 
ai^et. 

Tout habitant, chef de famille en d'établmseiDfteB^ k 
titre de propriétaire, de régissenr, de fermier on de co« 
Ikx partiaire, porté an rôle des con^bo lions (Hrectec^, 
peut être appelé à fovnnr chaque année nne presf atÎQn 
de trois jonrs an plue : 

1^ Ponr sa ffmmaom% et ponr chaque indmdn mftle, 
Talxde, âgé de én-lniît ans a» mmn» et de soixaii^te ans 
au plus, membre on serviteur de la famille et résidant 
dans la commune ; 

2® Ponr chacnae des charpeltes.on veïtnres attelées, et, 
en outre, pour chacune des bètes de somme, de trait, de 
seile, an service de la famille onde rétablissement dans 
la commune* 

Afin de, ne laisser aucun doute dans vos esprits, je vaie 
passer en revue tons lea éléments de prestatren dont je 
viens de vous faire Ténumération. 

D'abord, que devons-nous entendre par habitant^ chef 
de famille ou d'établissement? 

Ici Tbabilation n'implique pas nécessairement le do- 
micile légal ou de droit, mais plutôt le domicile de fait 
ou réel. Il y a donc lieu, lorsqu'un contribuable a plu- 
sieurs résidences, de rechercher, pour fixer son imposi- 
tion, l'etniroit oh il a son principal étabHss^ment et iqu^il 
habite le plas longtemps. — La loi a consaearé ce med» 
d'imposition, qui paraît d'aut&nt plus équitable que c'est 
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là où le prestataire réside le plus longtemps, et où il a le 
plus d'intérêts agricoles ou commeroiauz, qu'il détériore 
le plus les chemins. 

Un assistant. — Que doit-on entendre , je vous 
prie, par l'expression chef de famille que vous avez 
employée? 

Le père Bertrand. — Le chef de famille , eu 
égard k la prestation, est lé même contribuable que 
j'ai désigné sous le nom de chef de culture ou d'établis- 
sement — qu'il soit d'ailleurs marié ou célibataire. On 
pourrait l'appeler d'une façon plus régulière peut-être 
« chef de maison, » car il arrive fréquemment que l'in- 
dividu que la loi entend désigner comme chef de famille 
est un fils dont le père est en sous- ordre. 

Le même assistant. — Yous avez dit aussi, père 
Bertrand, en parlant de ce même chef de famille ou de 
maison, que pour être imposé à la prestation , il fallait 
qu'il fût inscrit au rôle des contributions directes ; — 
est-ce ici une règle générale? 

Le père Bertrand. — Oui, en tant qu'il s'agit d'une 
personne nominativement imposée à la prestation — - 
non, si la prestation se rapporte à des membres de la 
famille ou à des serviteurs compris dans les éléments 
imposables cumulés sous le nom du chef de la maison. 

Je me garderai bien, à ce propos, de perdre l'occasion 
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qui m'est offerte de faire remarquer à quelques réparti- 
teurs qtii m'écoutent, que c'est en vertu de ce- principe 
légal que le contrôleur refuse toujours d'inscrire au 
rôle des prestations les nouveaux habitants, les nouveaux 
mariés, etc., qu'on ne croit pas susceptibles d'être co- 
tises à la taxe personnelle à cause de leur état de gêne. 

On dit ordinairement au contrôleur, dans ce cas: 
« Nous désirons exempter tel ou tel de la taxe person- 
« nelle pour qu'il n'ait pas d'argent à débourser, mais 
« nous tenons à avoir sa prestation qui ne lui deman- 
c dera que du temps, » et tout bas on pense sans doute 
que la non-imposition d'un nombre quelconque dé taxes 
personnelles ne peut préjudicier en rien aux intérêts de 
la commune, tandis que la perte de journées de presta- 
tion laisserait subsister quelques ornières de plus dans 
les chemins. 

Si les individus qu'on caresse ainsi d'une main et 
qu'on voudrait moins bien traiter de l'autre sont réputés 
indigents, le mieux serait de prononcer en leur faveur 
une exemption non mitigée, avec d'autant plus de raison 
qu'au prix actuel des salaires on leur prendrait beau- 
coup plus en exigeant d'eux trois journées de travail 
qu'en les astreignant à payer une taxe personnelle. 

Je l'ai déjà dit, et je le répète pour ne plus y revenir, 
toute contribution, pour être bien assise, doit être écar- 
tée de ceux qui luttent de trop près avec les néces- 
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sites de Texislence ; — du reste la loi veut qu'il en 
soit ainsi. 

Un assistant. — Auriez-vous Tobligeance do nouj 
édifier, père Bertrand, sur la vabur exacte du terme 
valide dont vous vous êtes servi pour désigner les per- 
sonnes passibles de la prestation? 

Le père Bertrand. — Pour moi, comme pour la 
grammaire sans doute, l'état de validité exprime l'ab- 
sence d'infirmités. Donc on doit considérer comme 
valide toute personne ayant la libre disposition de tous 
ses membres ; cependant l'état d'invalidité n'est pas tou- 
jours évident, et il appartient aux répartiteurs de don- 
ner, dans ces circonstances, des renseigoements con- 
sciencieux contre lesquels l'administration ne songe 
janaais à s'inscrire en faux. 

Il ne faut cependant pas que dans ces occasions la 
générosité des appréciations devienne abusive, et que le 
prétexte de bien faire pousse à l'excès contraire. 

Afin de fixer votre opinion sur les faits se rapportant 
à l'invalidité, je puis d'ailleurs vous dire qu'il a été 
décidé : 

1* Qu'un individu qui se livre habituellement aux tra- 
vaux de la campagne était imposable pour sa personne^ 
quoiqu ayant subi l'amputation d'un pouce à la suite 
d'un coup de feu ; 

2<» Qu'un père n'avait pas droit à l'exemption de la 
prestation pour un fils qu'il disait infirme, l'instruction 
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de sa demande en décharge ayant établi qne ce fils 
Taidait habituellement dans les travaux de son exploita- 
tion agricole. 

On doit , ainsi que vous le voyez j admettre comme 
règle générale qu'il ne suffit pas pour s'exempter de la 
prestation, d'accuser une infirmité ; il faut que cette 
infirmité, ou une invalidité majeure, ait^ un caractère 
permanent de nature à empêcher celui qui en est affecté 
de se livrer aux travaux des champs. — Inutile dès lors 
d'ajouter que le? cas généraux de réforme pour le ser- 
vice militaire ne sauraient donner lieu à l'exemption de 
la prestation. 

Un assistant. — Quelles sont les personnes que vous 
avez entendu désigner comme membres de la famille et 
serviteurs imposables? 

ILe père Bertrand. — Par membres de la famille 
imposables, on entend les fils, frères, neveux et pa- 
rents, ayant dix-huit ans accomplis ou moins de soixante 
ans, qui résident avec le chef de maison ou d'établisse- 
ment ; — sous la qualification de serviteurs imposa- 
bles, on comprend tous les individus qui reçoivent du 
même chef de maison ou d'établissement le salaire , le 
logement et la nourriture. 

On ne doit donc pas imposer au compte d'un maître, 
un journalier auquel ce maître assure du travail pour 
oute Tannée, mais qui a un logement spécial pour lui 
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ou pour sa famille^ et qui rentre dans ce logement après 
sa journée faite. 

On n'imposerait pas non plus, au compte d'un fer- 
mier, le manœuvre ou batteur en grange, même lorsque 
— par contrat stipulé — il serait tenu de fournir tout 
son temps à la ferme , si ce manœuvre ou journalier 
détenait pour lui et les siens une habitation sur les dé- 
pendances de la ferme, cette habitation fût-elle concé- 
dée à titre gratuit. 

D'un autre côté, un propriétaire ne doit pas de pres- 
tation pour son jardinier où son vigneron, si ces gens 
vivent à leur ménage. 

Un menuisier ou un marchand ne doivent pas non 
plus être cotisés pour des ouvriers-compagnons qui ne 
s'engagent qu'au mois ; mais ces mêmes chefs d'ateliers 
seraient imposables pour des compagnons qu'ils au- 
raient à leur service , si ces compagnons (logés et 
nourris par eux) recevaient un salaire annuel et per- 
manent. 

Ce dernier cas se rencontre assez rarement, parce 
que les ouvriers-compagnons ont un caractère nomade, 
et il convient de ne les imposer au compte de leurs 
maîtres ou patrons qu'avec une grande circonspection. 

Donc, en règle générale , les ouvriers laboureurs on 
artisans qui travaillent à la journée ou à la tâche, ne 
doivent pas être compris dans la catégorie des servi- 
teurs^ et il n'y a pas lieu de les considérer comme 
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attachés à la maison ou à rétabiissemeut de celui chez 
lequel ils sont employés. Reste la question de savoir 
si ces ouvriers doivent la prestation comme chefs de 
famille ; mais es serait, dans ce cas, pour leur propre 
compte. 

Maintenant que nous avons énuméré les conditions 
générales qui doivent provoquer l'imposition des per- 
sonnes au nom d'autrui, ou pour leur propre compte, 
nous allons passer aux chevaux, voitures, charrettes et 
bêtes de selle ou de trait. 

Chaque contribuable doit être inscrit au rôle des 
prestations pour tous les chevaux et pour toutes les 
bêtes de selle, de somme ou de trait qu'il détient, sans 
distinction d'âge, — pourvu que les animaux dont il 
s*agit soient montés ou attelés , et que les voitures ou 
charrettes soient employées pour le service des per- 
sonnes, du commerce ou de l'agriculture. 

Un assistant. — Les voitures servant exclusivement 
an transport des personnes sont-elles imposables tout 
aussi bien que les charrettes et tombereaux î 

Le père Bertrand. — Oui. 

Le même assistant. — Cependant elles ne peuvent 
être employées pour charrier les matériaux nécessaires 
à la confection ou à la réparation des chemins vici- 
naux? 

• Le père Bertrand. — C'est vrai, mais le législateur, 
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en classant ces voitures dans les éléments imposables, 
a accordé en même temps la faculté du rachat en argent 
de la prestation qui les concerne. Or il est évident que 
celui qui détient une voiture at'.elée, pour la gestion 
d'importants intérêts, ou pour son agrément, peut ac- 
quitter très-facilement l'impôt qui s'y rapporte. 

D'un autre côté, serait-il juste d'exempter de la pres- 
tation telle ou telle voiture, qui détériore les chemins 
tout aussi bien que les autres, sous le prétexte qu'elle 
«erait trop luxueuse ? — On sortirait ainsi, et de la façon 
la plus irrégulière, du grand principe d'égalité contri- 
iutive qui est la base de tous nos impôts. 

Un assistant. — Tous les chevaux, et toutes les 
bêtes de somme ou de trait, doivent-ils être cotisés sans 
exception ? 

Le père Bertrand. — Pour qu'ils soient inscrits au 
TÔle des prestations, il faut que ces animaux servent à 
leur possesseur pour son usage personnel, pour celui de 
^a famille, ou pour l'exploitation de son établissement 
isoit agricole, soit industriel. Si, au contraire, ils sont un 
objet de commerce, ou s'ils sont destinés exclusivement 
u la consommation ou à la reproduction, il n'y a pas lien 
de les faire figurer parmi les éléments imposables. Il en 
serait de même, quoiqu'il n'y ait pas de limite d'âge 
spécifiée par la loi, pour les jeunes chevaux, mulets et 
ânes qui n'auraient pas encore porté le harnais, et pour 
les jeunes bœufs qui n'auraient pas subi le joug. 
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l.e même assisteiit. — Les entreproneuxs de voi- 
tures pabliques et les relayeurs sont-ils imposablespour 
les cheyauz et Toitures qu'ils emploient? 

L.e père Bertrand. — La loi n*a consacré d'exemp- 
tion à cet égard que pour les chevaux que les maîtres 
de poste sont obligés de détenir en vertu de leurs règle- 
ments administratifs. — La même immunité s'applique 
aux postillons titulaires, ou postillons en rang. 

Mais les entrepreneurs de voitures publiques, de re- 
lais et de roulage, les loueurs de chevaux et de voitures, 
doivent la prestation pour tous les serviteurs, tous les 
chevaux et toutes les voitures , chariots , etc. , dont ils 
font usage. 

Un assistant. — Les voitures et charrettes sont-elles 
imposables indistinctement ? 

Le père Bertrand. — On ne doit imposer que les 
voitures et charrettes attelées, c'est-à-dire celles qui sont 
réellement et effectivement employées au service de la 
famille ou d'un établissement quelconque. — Celles qui 
ne peuvent être considérées que comme un meuble mis 
en réserve pour des besoins accidentels, ou comme 
moyens de rechange, ne doivent pas être comptées. 

Il est laissé du reste, à cet égard, une assez grande 
liberté d'appréciation aux répaititeurs, et s'ils en abusent 
quelquefois, ils ne le font qu'à l'avantage des contri 
buables.... mon expérience me Ta bien prouvé. 
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lin iM«lsiiiiit. — Vous nous avez dit sans vous a]> 
rêter sur ce points père Bertrand, que certains ani- 
maux qui forment un objet de commerce, ou qui sont 
destinés à la consommation ou à la reproduction, ' 
étaient exempts de la taxe; — vous nous obligeriez en 
nous donnant à ce propos des explications plus pré^ 
cises? 

\jà .|iëv^ BertraaUl. — Je ne m'y refuse pas, mes 
amia. 

La loi considère comme animaux de commerce les 
chevaux^ bœufs, mulets, etc., que \^^ marchands ou 
maquignons détiennent dans un l)ut exclusif de 
vente: — comme animaux destinés k la consomma- 
tion^ ceux que les éleveurs et cultivateurs engraissent 
pour les conduire sur les marchés, ou pour les livrer 
directement à la boucherie ; — elle entend en&i par 
animaux de reproduction, les étalons et juments pouli- 
nières. 

Mais je répète que les animaux dont il s'agit doivect 
être absolument destinés au commerce, à la consom- 
mation ou à la reproduction pour donner lieu à 
l'exemption de la taxe, et que si une jument pou- 
linière, par exemple, s'attelait ou se montait, elle 
deviendrait imposable. Oa devrait également imposer 
un «étalotn qui porterait la selle ou le barnais, et 
les bœufs à l'engrais qu'on sortirait de Tëcurio ou 
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du pâturage pour les employer aux charrois et aux 
labours. 

Vn assistant. — Quel serait, père Bertrand, le 
mode d'imposition pour un contribuable ayant plu- 
sieurs résidences? 

Le père Bertrand. — Lorsqu'un individu a plu- 
sieurs résidences, il faut, nous Tavons dit, re:hercher 
celle où il a son principal établissement, et c'est Ik 
qu'il doit être cotisé pour sa personne et pour tous les 
éléments d'imposition qu'il y détient en permanence. 
Il est imposable, dans chacune des autres commu- 
nes, pour les sernteurs, chevaux, voitures, charret- 
tes, etc., affectés à ses divers établissements agricoles 
ou autres. 

H peut se faire aussi que les hommes, voitures et 
bêtes passent alternativement d'un établissement dan& 
un autre; dans ce cas, le contribuable dont nous par- 
Ions doit être imposé pour tous ses moyens d'exploi- 
tation dans la commune où est situé son principal éta- 
blissement. 

tJn assistant. — Puisque vous êtes prêt à répondre 
à toutes les questions, père Bertrand, voulez-vous me 
permettre de vous demander si la loi exempte les ec- 
clésiastiques de la prestation ? 

Le père Bertrand. — La loi n'a établi d'autres ex- 
ceptions que celles résultant de l'âge, de l'invalidité ou 
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de rindigence ; mais si des motifs d^ convenance enga- 
geaient les répartiteurs à exempter de la prestation les 
ministres du culte, je tiens pour certain que l'adminis- 
tration ne songerait pas à s'y opposer. 

Le même assistant. — Encore une question, si vous 
le voulez bien : 

Les soldats en congé temporaire, ou en congé illi- 
mité, sont-ils passibles de la prestation pour leur per- 
sonne ? 

£.e père Bertrand. — Ils sont exempts dans l'un et 
l'autre cas, car ils comptent toujours à leur corps et 
restent, jusqu'au moment 'de leur congé définitif, à la 
disposition du ministre de la guerre. 

Je dois ajouter que, en vertu d'une instruction spé- 
ciale émanant du ministre de l'intérieur, les jeunes 
gens appelés à faire partie, soit de la garde nationale 
mobiley soit de la réserve, doivent figurer dans les rôles 
de la prestation en nature. 

Un assistant. — Yous nous avez dit, père Ber- 
trand, que chacun avait le droit de se libérer de sa 
prestation en nature ou en argent. — Gomment et à 
quelle époque devons-nous faire notre déclaration à ce 
sujet? 

Le père Bertrand. — Cette déclaration doit être 
faite à la mairie, dans le délai d'un mois, à partir du 
jour de la publication du rôle. 

9 
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Vit assis tant. — Celui qui a déclaré vouloir se li- 
bérer en nature est-il libre de le faire au moment qui 
lui convient le mieux? 

Le père Bertrand. — Non, il doit attendre des or- 
dres de Tautorité municipale. 

I> même iMsIstant. — Mais si ceccKQtribuable vient 
à mourir avant d'avoir rempli ses obligations dorpresta- 
taire , qu'advient-il î 

Le père Bertraatl. — ^ Les héritiers -sont, dans ce 
cas, tenus d'acquitter en argent ou en nature le montant 
intégral de 4a prestation portée au rôle, car nous som- 
mes en présence d'un impôt annud qui# est dû, pour 
Tannée entière, par tout individu légalement taxé à la 
date du 1*' janvier. 

Ce principe de l'annualité de l'impôt des prestations 
implique jaaturellement que tout accroissement, ou toute 
diminution d'éléments d'imposition vçnant à se mani- 
fester dans le cours de l'année, ne peut donner lieu à 
une augmentation ou à une réduction de taxe. 

Un assistant. — Quelle est l'autorité qui détermine 
le nombre de journées de prestation par commune, et 
qui fixe le prix de ces journées pour ceux qui préfèrent 
se libérer en argent? 

Le père Bertrand. — Le conseil municipal de cha- 
que commune vote le nombre de journées qu'il croit 
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nécessaires pour la construction et la réparation de ses 
chemins^ et soumet sa délibération à l'approbation du 
préfet; c'est au conseil général qu'il appartient de fixer 
le taux en argent de ces mêmes journées. 

Le mteie a«8fast«iit. — Les municipalités ne sont- 
elles pas autorisées à convertir les prestations en tâ- 
ches, au lieu d'exiger des contribuables les journées 
inscrites k leur nom pour leur personne, leurs servi- 
teurs, cbevauxy voitures, etc. ? 

"Le père Bertrand. — Elles peuvent, en effet, user 
de ce moyen qni présente même, à mon avis^ des avan* 
tages sérieux pour les communes, en ce sens que le 
travail s'exécute avec plus d'unité et d'une façon plus 
régulière — surtout là où il existe des fermes de grande 
tenue constituant à elles seules de véritables chantiers 
tout oi^anisés. 

Un assistant. — Au moment oi!l vous nous entrete- 
niez de la contribution foncière, vous nous avez dit, 
père Bertrand, si j'ai bonne mémoire^ que les propriétés 
de l'État devaient être înscritas sur les rôles pour les 
dépenses des chemins vicinaux? 

Le père Bertrand. — C'est vrai. — Les propriétés 
de l'État, productives des revenus, contribuent aux dé- 
penses des chemins vipinaux, dans les mêmes propor- 
tions que la propritfté privée. 
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Un dercier mot, mes amis, sur certaines délériora- 
tions, habituelles ou temporaires, occasionnées par Jes 
exploitations de mines, de carrières, de bois ou de toute 
entreprise industrielle. 

Dans ces circonstances, les propriétaires ou les entre- 
preneurs sont, sur la demande des communes, assu- 
jettis à des subventions spéciales, dont la quotité est 
proportionnée aux dégradations constatées. 

Ces subventions peuvent, au choix des subvention- 
naires, être acquittées en argent ou en prestations en 
nature; elles sont exclusivement affectées à ceux des 
chemins qui y donnent lieu. — Lorsqu'il s'agit d'ex- 
ploitations permanentes, ces subventions peuvent aussi 
être déterminées par abonnement dont le taux est réglé 
par le Préfet en conseil de préfecture. 

Je crois avoir épuisé toutes les questions qui se rap- 
portent à la taxe des prestations; — il ne me reste plus 
maintenant à vous entretenir que de la taxe sur les 
chiens, dont nous nous occuperons pendant la veill 'e 
de dimanche. 
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ONZIÈME VEILLÉE. 



Taxe sur les chiens. — Deux catégories de chiens imposables,' 
et oaractères distiDCtifs de ces catégories. — Déclarations à fkiie 
par les possesseurs de chiens. — lieux où doiyent être laites 
les déclarations et où la taxe est due. — Pénalités prononcées 
en cas d'absence de déclarations, et à Poccasion de déclarations 
incomplètes ou inexactes. — Annualité de l'impôt. — R^es 
supplémentaires. -— Sxen^on. 



I^e pève Bertrand. — La TAXE SUR LES CHIENS, dont 
je vais vous parler ce soir, est une taxe communale 
comme celle des prestations , mais elle ne correspond 
pas comme cette dernière à un besoin impérieux des 
communes ; — d'un autre côté, elle ne crée pas de ressour- 

communes pour qu'une 
motiver. 

rant cette contribution, 
isée particulière que j'ai 
'a pas été difficile de dé- 
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Les accidents occasionnés par la rage s'étaient multi- 
pliés à tel point, qae des statistiques antérieures à 1855 
portaient à deux cents environ le chiffre annuel des 
victimes de cette terrible maladie. 

D'un autre côté, le nombre des chiens existant à la 
même époque sur le territoire français, s'élevait à près 
d: trois millions, et leur nourriture, cotée à cinq ou six 
centimes par jour, représentait de cinquante à soixante 
millions de francs par année. 

L'impôt sur les chiens n'a pas encore dix ans de 
date , au moment où je vous parle, et déjà on a con- 
staté que les cas d'hydrophobie sont devenus très-rares, 
et que le chifire des chiens est descendu à quinze cent 
mille. 

En résumé , il existe actuellement moitié moins de 
chiens qu'avant 1855, et ces animaux, mieux soignés 
et mieux surveillés , ne sont que très-accidentellement 
atteints par la rage; d'autre part, leur alimentation 
coûte vingt-cinq ou trente millions de moins qu'autre- 
fois. 

La mesure prise par l'État n'avait donc pas, ainsi 
que je le disais en débutant, un caractère fiscal , mais 
bien un caractère humanitaire et répressif qui a produit 
les plus heureux effets. 

La loi atteint tous les chiens, et les divise en deux 
catégories. 

La taxe ne peut excéder dix francs, ni être inférieure 
à un franc. — Des décrets , rendus en conseil d'État, 
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règlent, sur la proposition des conseils municipaux , et 
après avis des conseils généraux , les tarifs à appliquer 
dans chaque commune. 

La première catégorie comprend les chiens d'agré- 
ment et ceux servant à la chasse ; 

Dans la deuxième catégorie sont rangés les chiens de 
garde proprement dits, et, en général, tous ceux qui 
ne peuvent pas être considérés comme chiens d'agré- 
ment. 

Un assistant. — Quels sont, je vous prie, père Ber- 
trand, les caractères distinctifs des chiens d'agrément 
et des chiens de garde ? 

Le père Bertrand. — Le chien (Tagrément est celui 
qu'on a pour son plaisir, ou tout à la fois pour son plai- 
sir et comme surveillant ou défenseur; il est l'ami du 
maître et le suit dans ses voyages et promenades; il 
n'est point tenu à l'attache pendant le jour, et va libre- 
ment de la cour à l'habitation. — Quelque service que 
ce chien puisse rendre par instinct, il n'en doit pas 
moins être rangé dans la première catégorie, parce 
qu'il n'est pas exclusivement destiné à la garde. 

Il en serait ainsi du chien servant à la chasse , même 
accidentellement, parce que les bâtiments ou les choses 
qui nécessitent un gardien doivent être gardés toujours, 
et non de temps à autre. 

S^us la dénomination de chiens de garde ^ on doit 
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comprendre, en thèse générale, ceux qui sont nécessi- 
tés par la nature de la profession de leurs maîtres, ou 
par la position isolée des habitations. 
On rangerait, par exemple, dans cette catégorie : 

1° Les chiens d'aveugles; 

2*^ Ceux de bergers et de bouchers; 

3° Ceux servant à garder les habitations , écuries 
ou bâtiments ruraux — les magasins ou ateliers 
isolés; 

4® Les chiene travailleurs, c'est-à-dire employés 
pour des besoins industriels, comme ceux qui tour- 
nent une roue chez un forgeron, un cloutier, etc., et, 
en un mot, tous les chiens dont l'indispensabilité ou l'u- 
tilité majeure pput être parfaitement déterminée et -jus- 
tifiée. 

Mais on doit classer dans la catégorie la plus élevée : 

1^ Les chiens qui vaguent en liberté dans les rues ; 
2® Ceux qui suivent leur maître dans ses prome- 



a*» Ceux qui sont admis au foyer et circulent libre- 
ment dans les appartements ; 

4* Les chiens âgés ou infirmes , qu'on ne veut pas 
se décider à faire abattre et qui restent sans emploi ni 
utilité. 

£n principe, dans l'esprit de la loi , le chien absolu- 
ment utile doit être classé dans la deuxième catégorie ; 
mais le chien d'agrément et d'utilité toiU à la fais^ ap- 
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partient à la première. — Toute autre interprétation 
serait irréguliàre ou complaisante. 

un assistant. — La nature ou la race des chiens 
doit-elle être prise en considération pour leur classe- 
ment? 

I<e père Bertrand. — Le l)Oule-dogue comme le ro- 
quet peuvent Ôtf e des chiens d'agrément ou de garde , 
suivant le goût ou la volonté de leurs possesseurs; c'est 
donc seulement leur destination et leur emploi qui doi- 
vent provoquer leur classement, sans distinct'on d'es- 
pèce. 

Vn assistant. — La loi , nous le savons, oblige les 
propriétaires k faire eux-mêmes la déclaration de leurs 
chiens à la mairie. — Quand et comment doivent être 
faites ces déclarations ? 

Le père Bertrand. — Du !•' octobre de chaque an- 
née au 15 janvier de Tannée suivante, les possesseurs 
de chiens doivent faire à la mairie une déclaration indi- 
quant le nombre de leurs chiens, et les usages auxquels 
ils sont destinés. 

Ceux qui ont fait cette déclaration avant la fin de 
Tannée sont en droit de la rectifier, s'il est survenn 
avant le 1" janvier quelque changement dans le nombre 
et la destination de leurs chiens. 

Les déclarations dont il s^git sont inscrites sur un 
registre spécial tenu à la mairie : il en est donné un 
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reçu aux déclarants. — Ces récépissés font mention 
des nom et prénoms da déclarant^ de la date de la dé- 
claration, du nombre et de Tusage des chiens dé- 
clarés. 

Chaque déclaration, qui peut être faite directement, 
ou par un mandataire, et même par lettre, doit com- 
prendra tous les chiens possédés au 1*' janvier, à Tex- 
ceplion de ceux qui, à cette époque, sont encore nour- 
ris par la mère. 

Le même assistant. ^ En quel lieu doivent être 
faites les déclarations? 

Le père Bertrand. — Lorsqu'un contribuable n*a 
qu'une seule résidence et qu'il y détient tous les chiens 
qu'il possède, c'est tout naturellement dans la commune 
de cette i'ésidence qu'il doit les déclarer, sans excep^ 
tion ni réserve. 

Si un autre contribuable a deux ou plusieurs rési- 
dences; si, par exemple, il habite alternativement la 
campagne et la ville, il doit faire sa déclaration de pos- 
session dans la commune où il se trouve habituelle- 
ment à la date du V janvier; mais il fera bien, dans 
ce cas, de se faire délivrer par le maire de cette der- 
nière commune un certificat qu'il produira dans l'autre, 
pour éviter un double emploi et une pénalité dont nous 
parlerons dans un instant. 

Le même assistant.^- En admettant qu'un chasseur 
habite une ville toute Tannée et qu'il laisse ses chiens 
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constamment à la campagne , n'est-il pas également en 
droit de les déclarer dans le lieu où ils gîtent ? 

Le père Bertrand. — Oui, à plus forte raison, car 
ces chiens ne quittant jamais la commune rurale, il est 
juste qu'ils fassent profiter cette commune de l'impôt 
qui les atteint. 

Le même assistant. — Si, enfin, un individu possède 
un ou plusieurs chiens et qu'il n'ait aucun domicile, où 
devra-t-il faire sa déclaration î 

Le père Bertrand. — Où il lui plaira de la faire ; 
mais tenez pour certain qu'il s'en abstiendra complète- 
ment, car nulle disposition légale ne l'oblige à produire 
de justification à cet égard. — Ce dernier contribuable 
ne relève que de sa conscience, et j'ai toujours ouï dire 
que la conscience d'un contribuable était généralement 
large. 

Plasienrs assistants. — C'est vrai. 

Un assistant (intervenant). — Gomment devons- 
nous faire nos déclarations lorsque nous ne sommes 
pas suffisamment édifiés sur la catégorie dans laquelle 
nos chiens doivent être rangés? 

Le père Bertrand. — Après les explications que je 
vous ai données y il ne doit rester pour vous aucun 
doute.— Vos déclarations ne peuvent comporter aucune 
réserve; chaque possesseur est tenu d'indiquer lui- ♦ 
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même les catégories auxquelles appartiennent ses chiens, 
et les taxes qui résultent de sa déclaration restent ac- 
quises sans qu'il puisse ensuite les contester. 

Tout possesseur de chiens qui a, une première fois, 
fait une déclaration exacte n'est plus tenu de la renou- 
veler tant qu'il ne s'est pas produit de faits nou- 
veaux. ^- En conséquence, la taxe à laquelle il a 
été soumis continue à être due jusqu'à déclaration con- 
traire. 

Passons maintenant aux pénalités prononcées par la 
loi, contre ceux qui s'abstiennent de déclarations, et 
contre ceux qui les font inexactes ou incomplètes. 

Tout possesseur de chiens qui s'abstient de les dé- 
clarer, avant le délai légal du 15 janvier, est passible 
d'une triple taxe; 

Celui qui déclare moins de chiens qu'il n'en possède 
ou qui, possédant un ou plusieurs chiens de chasse ou 
d'agrément, les déclare chiens de garde, en tout ou 
partie, pour les faire classer dans la deuxième caté- 
gorie alors qu'ils appartiennent réellement à la première, 
est frappé d'une taxe double pour ceux de ces ani- 
maux auxquels se rapporte la déclaration incomplète 
ou inexacte. 

Enfin, s'il y a infraction avec récidive, c'est-à-dire si 
im contribuable a été soumis à un accroissement de 
taxe, et si l'année suivante il s'est de nouveau abstenu 
de déclaration, ou si cette déclaration est de nouveau 
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formulée d une façon incomplète ou inexacte, il yoit 
dans le premier cas quadrupler, et dans le second cas 
tripler sa taxe. 

Un assistant. — Lorsqu'une circonstance quelcon- 
que fait disparaître un chien de chez son possesseur 
pendant le cours de Tannée, la taxe de ce chien est-elle 
due pour les mois qui restent à courir? 

Le père Bertrand. — Oui, et toujours en vertu de 
V annualité de l'impôt que je vous ai expliquée à Tocca- 
sion des autres contributions. Par suite, en cas de dé- 
cès du possesseur d'un chien, la taxe est due par les hé- 
ritiers. 

Un assistant. — La taxe sur les chiens ne comporte- 
t-elle pas des rôles supplémentaires, comme cela existe 
pour la contribution des patentes? 

Le père Bertrand. — La taxe isur les chiens com- 
porte bien, ainsi que vous venez de le dire, des râles 
supplémentaires, mais on ne procède pas de la même 
façon qu'en matière de patentes. 

Ici, en effet, on ne relève pas des faits nouveaux ayant 
pris date après le !•' janvier, pour les ajouter aux élé- 
ments d'imposition primitivement recueillis; — mais on 
inscrit, avec la pénalité qu'ils ont encourue, les contri- 
buables qui se sont abstenus de toute déclaration quoi- 
que possédant des chiens, et ceux qui ont fait des décla- 
rations incomplètes ou inexactes, lorsque ces manque- 
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ments ne sont pas relevés en temps utile pour rentrer 
dans le rôle primitif. 

Les rôles supplémentaires rédigés à l'occasion de la 
taxe sur les chioDs sont donc^ à proprement parler, des 
registres sur lesquels on consigne les amendes infligées 
par la loi à ceux qui ont résisté à ses prescription s, ou 
qui ont manqué de sincérité. 

Un assistant. — Tous les chiens sont-ils imposables 
sans exception? 

E.e père Bertrand. — A une seule exception près, 
tous les chiens sont imposables dans la première on 
dans la deuxième catégorie. 

L'exception dont il s'agit se rapporte k ceux qui, à la 
date du T' janvier, sont encore allaités par la mère. 

Ici, mes amis, s'achève le programme que je m'étais 
tracé. 

J'ai développé devant vous, avec le plus de soin pos- 
sible, chacune des contributions directes et les taxes 
assimilées à ces contributions. 

Mes leçons auront-elles produit quelque fruit? — 
J'ose Tespérer; — je me trouverai ainsi récompensé du 
travail qu'elles m'ont occasionné. 

Deux veillées cependant seront encore nécessaires 
pour compléter votre instruction; je vous engage k ne 
pas négliger de vous rendre à ces dernières réunions. 
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Dans la première de ces veillées, je vous expliquerai 
vos avertissements de contributions, vos bordereaux 
comme vous les appelez plus habituellement; 

Dans la deuxième, je mettrai sous vos yeux une série 
de modèles se rapportant à la généralité des cas de ré- 
clamations qui peuvent se présenter en matière de con- 
tributions directes. 
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DOUZIÈME VEILLÉE. 



Explication des avertissements de contribution; — ou moyen 
de reconnaître si Ton n'est pas irrégulièrement imposé. 



Le père Bertrand. — Pendant toutes les veillées 
précédentes^ je me suis appliqué, mes amis^ à vous faire 
connaître vos devoirs en même temps que vos droits ; 
— la soirée d'aujourd'hui sera consacrée à Vétude exclu- 
sive des droits qu'il vous appartient d'exercer, lorsque 
vos cotisations sont irrégulières ou exagérées. 

Toutes les contributions directes et toutes les taxes 
assimilées, je vous l'ai plusieurs fois répété, sont an^ 
nuelles; c'est-à-dire qu'elles sont établies par année et 
que l'on vous remet, au commencement de chaque exer- 
cice, des avertissements indiquant la somme que vous 
êtes tenus d'acquitter, pour ledit exercice, entre les 
mains du percepteur ou du receveur municipal. 
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Un même contribuable est dans le cas de recevoir 
annuellement quatre avertissements, savoir : 

1* -— Un avertissement comprenant (sur la même 
feuille) la contribution foncière, la contribution person- 
nelle et mobilière, plu& celle des porteaet fenêtres; 

2» — Un avertissement pour patentes; 

30 — Un avertissement relatif aux prestations; 

40 — xjn avertissement concernant la taxe sur les 
chiens. 

Voilà du moins les cas généraux; car je ne dois pas 
parler ici dea avariîssemeBts ayant rapport aux tases de 
bourses et chambres de commerce, de poids et mesures, 
etc., dont l'administration des contributions directes 
prépare les rôles, mais ne contrôle pas l'assiette. 

Je crois à peine utile d'ajouter aussi qu'à Paris, et 
dans certaines villes importantes, les avertissements de 
contributions ne présentent pas les~mêmes indications 
que dans nos communes rurales. 

Examinons attentivement chacun des quatre avertis- 
sements que je vous ai désignés. 

Le premier, je vous l'ai dit, comprend la contribution 
foncière^ celle personnelle et mobilière^ et la contribu- 
tion des portes €t fenêtres. 

Tout contribuable, en recevant cet avertissement, doit 
voir d'abord si le chiffre de son revenu foncier est plus 
élevé que Tannée précédente. Dans ce cas, il cherche à 
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se rendre compte de cette différence qui peut résulter 
d'une mutation motivée par une acquisition, une succès- 
cdon, etc. — ou de Tlmposîtion, soit d'une construction 
nouYoUe, soit d'une augmentation de construction. 

n examine ensuite si la base de sa contribution mo- 
bilière n'a pas été augmentée, se rendant compte 
toutefois que si cette base est plus élevée que l'année 
précédente, l'augmentation peut en résulter d'un chan- 
gement de logement, ou de l'extension de TancienuB 
habitation. Cette différence peut provenir également- 
d'un rappel k l'égalité proportionnelle que les réparti- 
teurs opèrent fréquemment, en vertu du droit de révi- 
sion annuelle qui leur est dévolu. 

Pour la contribution des portes et fenêtres, le contri- 
buable compare le nombre de celles inscrites sur son 
nouvel avertissement avec celui qui figurait sur l'aver- 
tissement de l'année précédente. 

S'il constate une différence en plus^ cette différence 
peut être motivée par une construction nouvelle, une 
augmentation de constraction, ou l'addition récente 
d'une ou plusieurs ouvertures. Elle peut aussi avoir pour 
cause un recensement opéré par le contrôleur, ou enfin 
une fausse division dans un partage de maison. 

Afin de se rendre un compte exact de sa situation, eu 
égard à l'impôt des portes et fenêtres, le contribuable 
peut se reporter aux explications données dans notre 
septième veillée, et faire lui-même le dénombrement de 
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toutes les ouvertures imposables afférentes aux maisons 
qu'il possède. 

Vn asslsfuiit. — Malgré les explications que vous 
nous avez données pendant la septième veillée, père 
Bertrand, l'opération que vous nous engagez à faire peut 
présenter des difficultés, parce que toutes les ouvertu- 
res sont cumulées dans nos avertissements de contribu- 
tions. 

L.e père Berirand. — On ne cumule sur l'avertisse- 
ment que les portes et fenêtres qui se rapportent aux 
maisons, boutiques, usines, etc., ayant plus de cinq 
ouvertures. Les autres propriétés bâties sont désignées 
comme il suit : une maison k une ouverture, — une 
maison à deux — à trois — à quatre — ou à cinq 
ouvertures. 

Il vous est donc assez facile de compter d'abord les 
portes et fenêtres de toutes vos maisons, boutiques, etc., 
ayant plus de cinq ouvertures — puis ensuite celles de 
chacune de vos maisons qui en comportent cinq au plus. 
Ce rece^sement exécuté^ vous comparez le résultat ob- 
tenu avec le nombre d'ouvertures inscrit sur votre aver- 
tissement. 

Mais défiez-vous un peu de .vous-mêmes dans cette 
opération assez délicate, car si vous connaissez mieux 
que les contrôleurs les maisons que vous possédez, il 
leur arrive souvent à eux de découvrir dea ouvertures 
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là où vous n'en chercheriez pas. Gela est si vrai que 
je les ai vus maintes fois retrouver des portes et fenê- 
tres omises, dans des maisons où ils avaient dû se trans- 
porter, sur la demande de propriétaires qui se plai- 
gnaient d'une surtaxe. 

Quoi qu'il en soit, mes amis, vous êtes en droit de 
présenter des réclamations chaque fois qu'une augmen- 
tation de vos contributions foncière, mobilière, et des 
portes et fenêtres ne sera pas justifiée par un des mo- 
tifs que j'ai déduits, ou par toute autre cause régulière 
que vous aurez pu apprécier. 

Je passe à l'avertissement des patentes. 

La contribution des patentes , ainsi que je vous l'ai 
expliqué précédemment, comporte généralement deux 
bases de cotisation, savoir : 1*^ un droit fixe; â° un 
droit proportionnel. 

Les contribuables, en recevant leur avertissement 
de patentes, doivent donc rechercher d'abord si leur 
droit fixe est bien en rapport avec la nature de leur 
profession. Ils recherchent ensuite si le nombre d'ou- 
vriers, de paires de meules, de cylindres, de bro- 
ches, etc., à raison desquels ils sont cotisés, n'est pas 
exagéré; — si les chiffres d'adjudications de travaux 
publics, de droits de places sur les marchés, etc., sont 
exacts; — si la capacité de leurs fours, cuves, chau- 
dières, etc., a été régulièrement calculée; — si, enfin, 
des demi-droits fixes additionnels n'ont pas été abusi- 

10 
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vemenf appliqués à des magasins non distincts dans 
Taoceptation de la loi. 

Les patentables étudieront , en un mot , à Paide des * 
instructiona que j'ai données pendant ia neuvième veil- 
lée, les bases de cotisation de leur» droits ou demi"- 
droits fixes, de façon à reconnaître si l'on n'a pas com- 
mis d'erreur dans la fixation de ces mêmes droits, ou 
si l'on n'a pas appliqué de fausses désignations à leurs 
commerces ou industries. 

En ce qui touche le droit proportionnel, il y axira 
lieu de rechercher si les valeurs locatives attribuées 
aux maisons, boutiques, ateliers, etc., ne sont pas 
surévaluées; — si ces valeurs locatives sont assises 
suivant le tajiix réglementaire (voir le tarif des paten- 
tes) sur les divers locaux imposables, et spécialement 
sur les locaux industriels ; — si l'estimation des ma- 
chines, et autres moyens de production , qui rentrent 
dans les éléments du droit proportionnel, n'a pas été 
exagérée. 

Toute irrégularité dans l'établissement des droits file 
ou proportionnel d'une patente, devrait provoquer une 
réclamation de la part du patentable lésé. 

L'examen de l'avertissement pour prestations , et de 
celui relatif à la taxe sur les chiens^ ne présente aucune 
difGcolté. 

Lk, il vous sufSra de voir s'il n'existe pas d'e^jigé- 
ration dans le nombre des animaux et objets imposés 
ou déclarés, et de rechercher — sous l'impression des 
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instructions que je vous ai données pendant les dixième 
et onzième veillées — s'il n'a pas été commis, à votre 
préjudice, d'erreurs d'appréciation. 

Avant de me retirer, je tiens à appuyer votre atten- 
tion sur le mot base de cotisation que j'ai plusieurs fois 
employé, en faisant avec vous ce soir l'examen de vos 
divers avertissements. 

C'est, qu'en effet, tant que les bases de vos cotisa- 
tions n'ont pas subi de variation , vous n'êtes pas en 
droit de réclamer une réduction, alors même que l'une 
ou l'autre de vos contributions serait légèrement aug- 
mentée ; — parce que cette différence ne pourrait pro- 
venir, dès lors , que d'une augmentation de centimes 
additionnels, et que le chiffre de ces centimes varie, en 
plus ou en moins, d'une année à l'autre. 
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Réclabiations. — Décharges ou réductions; — remises ou modé- 
rations. — Demandes collectives et demandes individuelles. — 
Qualités pour réclamer. — Cas où l'emploi du papier timbré est 
obligatoire. — Pièces à joindre aux réclamations; délais géné- 
raux pour leur présentation; — autorités auxquelles elles doi- 
vent être adressées. — Instruction des réclamations; — exper- 
tises^ et pourvois devant le conseil d'Ëtat. 

35 Modèles de réclamation à Vusage des autorités municipales 
et des contribuables. 



Le père Bertrand. — Deux espèces de rëclamations 
peuvent être formées , touchant les contributions direc- 
tes, ou les taxes assimilées : réclamations en décharge 
ou réduction — en remise ou modération. 

Tout contribuable indûment imposé a droit à une 
décharge ; il a droit à une réduction quand il existe une 
surtaxe à son préjudice. 

Il y a lieu d'accorder une remise au contribuable qui 
a perdu la totalité du revenu afférent à un objet imposé 
— et une modération s'il n'a perdu qu'une partie de 
ce revenu. 
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Des remises et des modérations sont également ac- 
cordées, à un titre purement gracieux, à ceux qui éprou- 
vent des pertes imprévues, ou que des circonstances 
malheureuses mettent dans l'impossibilité d'acquitter 
leurs contributions. 

Les réclamations peuvent être collectives ou indivis 
duelles; — dans le premier cas elles sont produites par 
les maires des communes au nom de leurs administrés, 
et dans le second cas, par les parties intéressées ou leurs 
mandataires. 

Si l'individu imposé vient à décéder, ses héritiers sont 
en droit de réclamer le dégrèvement de ses impositions, 
notamment des droits de patente qui restent à courir 
sur les mois de l'exercice commencé , s'il y a eu fer- 
meture d'établissement. Cette dernière faculté appar- 
tient aux créanciers d'un failli. 

Par exception , le locataire a qualité pour réclamer, 
au lieu et place de son propriétaire, au sujet de la con- 
tribution des portes et fenêtres assise sur la maison 
qu'il habite. 

Mais, à moins d'un pouvoir spécial, les pères ne sont 
pas admis à réclamer pour leurs enfants majeurs, ni 
les enfants pour leurs pères ou ascendants ; pas plus 
que les propriétaires pour leurs fermiers , ou récipro- 
quement ; — et que les maires pour leurs administrés, 
s'il s'agit de demandes individuelles. 

Toutes les réclamations , moins celles qui ont rap- 
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port aux prestations, ou à des cotes inférieures à trente 
francs, doivent être rédigées sur des feuilles de timbre 
de cinquante centimes; — elles doivent être accompa- 
gnées de l'avertissement de contribution et de la quit- 
tance des termes échus. 

Un assistant. — Mais, père Bertrand , si la péti- 
tion est produite dans le mois de janvier, il n*y a pas 
encore de terme échu? 

L.e père Bertrand. — - C'est juste , et dans ce cas 
seulement, on peut s'abstenir de joindre une quit- 
tance. 

Les réclamations doivent être signifiées par leurs 
auteurs, et si les réclamants, étant illettrés, sont dans 
l'obligation de recourir à un tiers, ils peuvent se bor- 
ner à faire mettre au bas de ces demandes : ne sait 
signer. 

Toutefois, ainsi que je vous l'ai déclaré, une tierce 
personne ne peut se substituer pleinement à la partie 
intéressée, mais à la condition qu'il sera joint à la de- 
mande un pouvoir régulier, ou tout au moins une let- 
tre la chargeant de cette mission. 

Un délai général de trois mois, à dater du jour de la 
publication du rôle, est accordé aux réclamants lorsqu'il 
s'agit d'une décharge ou d'une réduction; cependant, 
en cas de changement de résidence antérieur à la publi- 
cation du rôle, 1q délai ne court que du jour où les con- 
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tribnables ont ea of&ciellement connaissance de leur 
imposition. Le délai n'est qae de quinze ^onrs lorsqu'il 
s'agit d'une remise on d'une modération. 

Je spécifierai d'ailleurs isolément chaque délai légal, 
en tète des modèles de réclamations que je mettrai sous 
vos yeux dans un instant. 

En principe, et quel que soit le délai que la loi vous 
accorde, je vous conseille, mes amis, de présenter tos 
réclamations aussitôt que vous vous apercevrez d'nne 
erreur à votre préjudice. En agissant de la sorte, vous 
risquerez moins d'abord d'encourir la déchéance; en 
outre, vous profiterez plus promptement des dégrève- 
ments auxquels vos demandes pourront donner lieu. 

Je saisis l'occasion qui se présente pour vous faire 
remarquer que la production d'une réclamation n'au- 
torise pas le réclamant k s'abstenir d'acquitter les ter- 
mes exigibles, et j'insiste sur ce point, parce que j'ai 
connu des contribuables qui réclamaient dans ce seul 
but. 

Ces gens-là sont de mauvais payeurs qui cherchent 
des atermoiements ; mais les règlements administratifs 
«n ont eu raison en consacrant qu'une réclamation ne 
pouvait avoir d'eôet suspensif de payement. 

Un assistant. — A quelle autorité devoûs-nous 
adresser nos demandes? 

I^ père Bertrand. -^ Touto réclamation doit être 
adressée au préfet ou au sous-préfet, suivant que la 
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matière imposée qui y a domaé lien est située dans* nu 
arrondissement chef-lien, ou dans un arrondissement 
.de sous-préfecture. 

Les demandes de toute nature, revêtues des formali- 
tés prescrites, sont enregistrées dans les bureaux de la 
préfecture et des sous-préfectures à la date de leur 
réception. Celles non rédigées sur papier timbré, lors- 
que le timbre est dû, ou qui ne seraient pas accompagnées 
des pièces exigées, sont retournées aux réclamants^ 
avant Tenregistrement, pour être régularisées. 

Toutes les demandes reçues à la préfecture sont 
transmises au directeur des contributious directes; 
celles reçues dans les sous-préfectures sont envoyées au 
préfet qui les adresse également au directeur. 

Leur instruction est confiée aux agents des contri- 
butions directes qui prennent l'avis des répartiteurs, 
pour toutes les réclamations en décharge ou réduction 
relatives aux contributions foncière, personnelle et mo- 
bilière, des portes et fenêtres, prestations et taxe sur les 
chiens. Us prennent l'avis du maire seul, pour les 
demandes en décharge ou réduction concernant les pa- 
tentes, et pour celles en remise ou modération de toutes 
les natures de contributions. 

Un assistant. — En dehors des réclamations collec- 
tives pour pertes dont l'initiative appartient aui maires 
des communes, les percepteurs ne sont-ils pas autorisés 
à présenter des demandes, également collectives, à 
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l'occasion de contribuables indûment imposés ou in- 
digents? 

Le père Bertrand. — Vous voulez parler des états 
de cotes indûment imposées et des états de cotes irré- 
couvrables dont je vous aurais déjà entretenu, si j'y 
avais vu pour vous quelque intérêt. 

La faculté accordée aux percepteurs ne s'exerce, en 
réalité, qu'à leur avantage à peu près exclusif, en leur 
permettant d'apurer des cotes qui n'ont plus de répon- 
dants, ou qui s'appliquent à des individus dont ils ne 
pourraient être payés. 

Ce n'est donc pas vous, bons contnbuables, qui pou- 
vez profiter du droit dévolu aux percepteurs, sachant 
d'ailleurs que ces comptables, pas plus qu'une tierce 
personne quelconque, ne peut réclamer au lieu et place 
d'un contribuable mal imposé. 

Je reviens à l'instruction des réclamations. 

Lorsque le contrôleur a exprimé son avis et que le 
directeur a consigné son rapport sur une série de 
demandes, ces demandes reviennent à la préfecture — 
celles dont on a proposé l'admission pour être jugées, et 
celles dont on a proposé le rejet pour recevoir, s'il y a 
lieu, les nouvelles observations du réclamant (dans ce 
dernier cas, le dossier reste déposé pendant dix jours 
k la préfecture — ou à la sous-préfecture — et le 
réclamant est avisé de ce dépôt). 

Le conseil de préfecture statue sur les demandes 
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individaelles en décharge ou réduction, ainsi que sur 
les états de cotes indûment imposées. 

Les demandes en remise ou modération sont jugées 
par le préfet seul. 

Lorsqu'une réclamation contient en même temps une 
demande en décharge ou réduction et une demande en 
remise 01; modération, l'instruction est scindée, afin que 
le conseil de préfecture et le préfet puissent prononcer 
chacun selon sa compétence. 

Si, pendant le dépôt de sa réclamation à la préfecture 
(ou à la sous-préfecture), le réclamant a demandé 
une expertise, il est au plus tôt procédé à cette exper- 
tise, et ce n'est qu'après l'accomplissement de cet act» 
que le conseil de préfecture est appelé à statuer défini- 
tivement. 

Les frais d'expertise sont à la charge du demandeur 
si la demande est rejetée ; si cette demande est admise,, 
ils sont supportés, suivant le cas, par l'Ëtat ou la com- 
mune. 

Tout contribuable est en droit de se pourvoir devant 
le conseil d'État contre une décision du conseil de 
préfecture en matière de contributions directes. 

Le pourvoi doit, dans ce cas, être exercé dans les^ 
trois mois de la notification de la décision. — Tout& 
requête doit être faite sur papier timbré, s'il s'agit 
d'une cote de trente francs et au-dessus; elle est 
exempte do timbre quand cette cote est inférieure à 
trente francs. Elle peut n'être accompagnée que de la 

11 
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notification ou lettre d'avis de la dédsion du conseil de 
préfecture; mais si le rédamant juge utile d'y joindre 
une copie entière de cette décision et des rapports sur 
lesquels elle est intervenue, cette copie lui est délivrée à 
raison de 75 coitimes le rôle. 

Le recours an conseil d'État n'est' soumis: qu'an droit 
du timbre, et doit être transmis au Gouvernement, sans 
frais, par l'intermédiaire du préfet. 

Je vais clore ce dernier entretien, mes amis, en met- 
tant sous vos yeux des modèles tout libellés pour les cas 
les plus usuel^ de réclamations. Ces modèles seront 
classés suivant l'ordre de contributions que nous avons 
suivi dans nos veillées* 
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MODÈLES DE RÉCLAMATIONS. ^^ 



DEMANDES EN DÉCHARGE OU RÉDUCTION, 

SUR CONTRIBUTION FONCIÈRE. 



Modèle n> fl«*. — Corrosion (totale ou partielle) 
<I'a«<d poreelle de terrain. 

Pièces à joindre s Délai de réetûmation : 

1* PeaiUe d'aTeriJMcoMBtr (Qani les. trois mois de la 
Sf^ Quittance des termes échus; pablication du rôle). 

8* Extrait 4e la matriee oadattrale. 

Monsieur le Préfet (ou Sous-Préfet, s'il y a Heu), 
Le soussigné a rhonEeur de porter à votre cou- 
naissance que, par suite du débordement de la rivière 
de...*.., survenu le (indiquer l'époque), une parcelle 
de terrain lui appartenaut,.en nature de...., sise sou&le 

n° , de la section du plan cadastral, inscrite 

à la matrice pour un revenu foncier de a subi une 

coTrosiofùifortieUe au totale). 

Il vous prie de vouloir bien lui faire accorder le 
dégrèveijoient de contribution foncière auquel il peut 

(*) Toutes les réclamations doivent être datées, et doivent 
indiquer Tautorité à laquelle elles sont adressées. 
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avoir droit, et d'ordonner la suppression (totale ou 
partielle) de la parcelle doni il s'agit, de la matière 
imposable. 
Le soussigné est avec respect, etc. 



Bfod. n* •• — Démolltton, Ineendle, on eonwermton en 
bâUment rural , d'une maUon; asine, etc., «v«il( 

Pièceê à joindre : Délai de réclamation : 

1* Feuille d'aTertbsement ; Dans les trois mois de la 

S» Quittance des termes échos ; publication du rôle). 

Le soussigné a Thonneur de vous exposer que sa 
maison [ou usine, etc.) sise s®**..,,., n® du plan ca- 
dastral, inscrite à la matrice pour un revenu foncier 
de...... a été [totalement ou en partie) démolie [inr 

cendiée^ ou convertie en bâtiment rural) avant le 
1" janvier dernier. 

Il sollicite la décharge de la contribution foncière 
afférente à l'immeuble [ou à la partie de Vimmeuble) 
dont il s'agit. 

Bfod. n* M. — Une même pétUlon doit é«re Jointe ion- 
oltant la eonirlimUon des porieo et f enéire*} en mo. 
dlilant eomme II unïi le deuxième paragraplie s 

n sollicite la décharge de la contribution des portes 
et fenêtres, au nombre de , qui desservaient l'im- 
meuble [ou la partie de Vimmeuble) dont il s'agit. 
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DEMANDES EN REMISE OU MODÉRATION, 

SUR CONTRIBUTION FONCIÈRE. 



Itod. n* 4- — Perte* de reTenii, on perles Immobl- 
llères par «alte de gelée, «réle, Inondation, on In- 
eendle, ayant le earactdre d'an éTènement majeur. 

{Demande collective à préeenter par le maire de la commun».} 

Pièoee à Joindre : Jfélai de réclamation : 

(Néant) . (Dans les qninse jours qui suirent 

révèiiemcnt.) 



Monsieur le Préfet (ou Sous-Préfet), 

Par l'effet d'une grêle [inondation, gelée, ou in- 
cendie) en date du un grand nombre [ou plu-^ 

sieurs) de mes administrés ont éprouvé des dommages 
importants. 

Je m'empresse de vous donner connaissance de ce 
malheureux événement. 

Permettez-moi, Monsieur le Préfet [ou Sous-Préfet) j 
de faire appel à votre sollicitude et à votre bienveil- 
lance, en faveur des victimes du désastre que je viens 
de vous signaler. 

tlne vérification sur les lieux par un agent de l'ad- 
ministration me paraissant indispensable et les instruc- 
tions prescrivant, dans ce cas, l'intervention de com- 
missaires présentés par le maire, j'ai l'honneur de 
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VOUS proposer MM. ....;.•.•. (indiquer deux noms) dont 
le caractère honorable et indépendant, ainsi que l'ap- 
titude spéciale, ofirent toutes les garanties nécessaires 
en pareille occurrence. 
Je suis, etc. 

HoA. B* 9. — Perte i^ar Ineendle i^oatérleur 
mu t« ianYler. {Dmtmde in^vidttelU,) 

PUee$ à Joindre : Délai de réclamation : 

1* Feoille d'aTertissement. (Dans les quinze jours qui sairent 

S* Quittance def termes échof. réTènement.) 

Le soussigné a l'honneur de vous exposer que sa 

maison sises**"* n* a été incendiée à la date 

du.....; 

Cette maison comporte un revenu foncier de..T..7 
et représentait une valeur vénale approximative 
de 

La maison dont il s'agit ayant été détruite totale- 
ment (ou dans la proportion de ) le soussigné 

évalue à...... la perte qu'iléprouve, y compris sa perte 

mobilière qui s-élève à 

Plein de confiance dans votre bienveillance, Mon- 
sieur le Préfet [ou Sous-Préfet), il ose espérer que 
vous voudrez bien lui faire accorder la remise de ses 
impôts, et, si cela vous est possible, un secours spécial 
qui lui serait bien nécessaire dans ces tristes circons- 
tances. 



Digitized by VjOOQIC 



. — >I89 — 

Hod. H'' •• — Celui qui ne sera que locataire de l« 
maison Incendiée devra réclamer comme II sait t 

Le soussigné a l'honneur de vous exposer qu'un in- 
cendie s'est déclaré à la date du dans la maison 

qu'il habitait. 

Il a éprouvé, par l'effet de cet incendie, une perte mo- 
bilière de qui n'est couverte par aucune assu- 
rance. 

Dans ces tristes circonstances il a recours à vous, 
Monsieur le Préfet [ou Sous-Préfet),- et sollicite de 
votre bienveillance une remise de contribution mobi- 
lière et, si cela est possible, un secours spécial que 
justifierait pleinement son état de gêne bien avéré, 

Hod. i&« 9. — Démolition de maison, usine, etc., 
postérieure au t*' Janvier. 

P{èce9 à joindre : ^<^ï«»' ^ réelmMtkm : 

!• Feuille d'avertiMcment ; (Dam les quime jours qui suiml 

»> Quittance des termes échns. révènement.) 

Le soussigné a l'honneur de vous exposer qu'il a 

fait démolir une maison si«e s*- n« du plan 

cadastral, inscrite à la matrice pour un revenu foncier 

de ; 

Que la démolition de cette maison a été entreprise 

le et terminée le..#*.M 

Il sollicite la remise de la contribution foncière 
afférente à la maison dont U s'agit, à partir du mois 
qui a suivi sa démolition. 
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Mod. n" d. ^ Wncmémo demande doit être i«Seite toa- 
cfiiânt la contribution des portes et fenêtres, en 
modifiant comme 11 suit le trolsicBise paragraphe t 

Il sollicite, à partir du mois qui a suivi la démoli- 
tion, la remise de la contribution des portes et fe- 
nêtres, au nombre de , qui desservaient la maison 

dont il s'agit. 

Mod. n° 9. — Tacanec de maison, usine, été. 

Piècei à joindre ; Délai de réclamation. : 

lo Feuille d'aTertissement ; (Dans les quinte jours qui suirent 

$0 Qaitlance des termes échos. Tannée, ~ le semestre, — oa le 

trimestre de la racance.) 

Le soussigné a l'honneur de vous exposer qu'il est 

propriétaire d'une maison {ou usine^etc), sise s**' 

n*> du plan cadastral, inscrite à la matrice pour un 

revenu foncier de qui est restée vacante [en tota-- 

litê ou en partie) depuis le jusqu'à la date 

in , malgré des démarches actives è|^ publiques, 

et des affiches apposées, pour en obtenir la^ïocatiou. 

Il sollicite un dégrèvement d'impôt fonci^^ pour 
toute la durée de la vacance de l'immeuble {ou)oartie 
de Vimmeuble) dont il s'agit. 



Miod. n» f O. — Vne même demande doit être JolatV 
touchant la contribution des portes et fenêtres, enV 
modifiant comme 11 suit le deuxième paragraphe. 

Il sollicite pour toute la durée de la vacance, la re- 
remise de la contribution des portes et fenêtres au 

nombre de qui desservent l'immeuble [ou tapar-^ 

lie de l'immeuble) dont il s'agit. 
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DEMANDES EN DÉCHARGE OU RÉDUCTION, 

SUR CONTRIBUTION DES PORTES ET FENÊTRES. 



■I*d. n* f f . — Erreur dans le membre dee •nrew 
tares. 

Piêceê à Joindre : Délai de réelamoHoti : 

1* Feuille d'aTertissement ; (Dans les troif moif d« It 

S* Quittance des termes échns. publication dn rAla). 

Le soussigné a Thonneur de vous exposer que sa 

maison sise s^ n^ du plan cadastral [ouseur 

lement sise à tel endroit) est imposée pour portes 

et fenêtres, bien qu'elle n'en ait que 

Il demande une réduction de contribution pour la 
présente année, et une rectification définitive de Ter- 
reur qui a été commise à son préjudice. 



Med. a* f t — C^nversleii d^vne perie eeeliér« Ml 
porte erdlnalre. 

Piécei à Joindre : Délai de rMoMoIJaii f 

1* Feaille d'aTertissenent ; (Dana laa trola owb da la 

^ • Qaitlaaoa dai termes échus. paUicalioa da rAla.) 

Le soussigné a l'honneur de vous exposer qu*il a 
transformé une porte cochère en porte ordinaire, avant 

le~premier janvier dernier, dans sa maison sise s** 

n^ (ou seulement sise à tel endroit). 

Il vous prie de vouloir bien lui faire accorder, pour 
Tannée courante, décharge de la différence de contri- 
bution devant résulter de cette modification. 
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n demande également le déclassemeiû définitif de 
l'ouverture dont il s'agit. 



Mod. n» flS. — Suppression d'ouvertures* 

Pièce» à joindre : Délai de réclamatUm i 

1* Fenille d'arertissement ; (Dans les trois mois de la 

%* J^oittance des termes échus. publication du rdie}. 

Le soussigné a Thonneur de vous exposer qu'il a 

supprimé.... ouvertures à sa maison sise s*^ n**..... 

[ou seulement sise à tel endroit)^ avant le 1*' janvier. 

Il vous prie de vouloir bien lui faire accorder, pour 
l'année courante, décharge de la différence de contribu- 
tion devant résulter de cette modification. 

n-demande également la suppression définitive des 
ouvertures dont il s'agit. 



.DEMANDES EN DÉCHARGE OU RÉDUCTION; 

SUR CONTRIBUTION PERSONNELLE ET MOBILIÈRE. 



IHod. n» id. — Double emploi dans f a^mème 
commune. 

mc9$ À joindre : Délai de réclamation t 

l* Feuilles d'arertissement; (Dans les trois mois de la 

9» QoittaBce des termes échos. :paMieatioii du rAIe}. 

Le soussigné a l'honneur de vous exposer qu'il ^est, 
ainsi que le constatent les deux avertissementsci-joints, 
imposé par double emploi à la contribution person- 
nelle et mobilière, sous les articles (indiquer le mir 

méro de chacun de ces articles). 
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Il VOUS prie de vouloir bien lui faire accorder ladé- 

charge et la radiation de l'article (indiquer l'ar^ 

ticle à supprimer). 

Mod. H» 15. " Imposition ii<lli0 deux eonummefl. 

Pièces à Joindre : Délai de réclamation : 

1* Feuilles d'ayertlssement ; (Dan« lea trois mois de la 

9» Quittance d«9 t«i»e» éçlm» ^nbliçêûax da rôle.) 

Le soussigné a Thonneur de vous exposer qu'il est 
indûment imposé à la contribution personnelle et 

mobilière dans la commune de , qu'il a cessé 

d'habiter au mois de....» et dans laquelle il n'a con- 
servé aucune habitation meublée. 

Comme il ju&tifie, par l'avertissement ci-joint, de 
son imposition à la même contribution dans la com- 
mune de où il réside actuellement, il demande la 

décharge de sa cotisation dans la première commune^ 

Hod. n** !•• — Décâtf antérieur an fl«' Jairriei». 

Pièce» à joindre : Délai de réclamation : 

1* Feuille d'aTertissement ; (Dans les trois mois de la 

9* QoittaBce des termes échos. pultllcation dn rôle.) 

Le soussigné {pu la soussignée] a l'honneur de vous 

exposer que le sieur , son père [ou son mart^ 

son frère^ son onele, etc.) est décédé le , et que, 

par conséquent, il est indûment imposé, pour l'exer- 
cice courant, sous l'article du rôle de la<çommune 

de 
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Le soussigné demande, en qualité d'héritier, la 
déchai^ de la contribution sns4ndiqttée. 

Rota. — Si lliabitation du contribuable décédé est restée 
meublée à la disposition des héritiers, on de Ton deux» 
postérieuremeot au I" janvier^ ceux-là ne seraient en droit 
de réclamer que la décharge de la taxe personnelle. 



Pièen à joindre : IWIat' de réeUmuOicm : 

l* Feaille d'aTcrtisscaenl ; (Dans les trois boU di U 

f- Qaitlaace drt teraes échot. pablicatîoa dm rAlc.) 

Le soussigné a Thonneur de vous exposer que le 
loyer d'habitation qui sert de base à sa contribution 
mobilière, est trop élevé comparativement à la gêné- 
ralité des loyers de la commune, et notamment & ceux 

attribués aux sieurs [indiquer les noms de divers 

contribuables dont les cotisations sont prises comme 
-termes de comparaison). 

Il demande en conséquence une réduction propor- 
tionnelle. 

DEMANDES EN REMISE OU MODÉRATION, 

SUR CONTRIBUTION PERSONNELLE ET MOBILIÈRE. 



■•d. M* flS. — Indlseaee. 

Pièce» à joindre : Délai de réclamatùm : 

F.uille d'aTerlusement. (Sans délai fatal, mais le plus possibl* 

dès le cornssencemeiit de raimie.) 

Le soussigné a Thonneur de vous exposer très- 
humblement, que son état d'indigence ne lui permet 
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pas d'acquitter le montant de la contribution person- 
nelle et mobilière [ou personnelle seulement) qui lui 

est attribuée sous l'article du rôle général. 

Il a Tespoir que vous daignerez accueillir favora- 
blement sa demande, tendant à la remise de la con- 
tribution dont il s'agit. 



Hod. ■* Ifl. ~ E4a« de gèiie momeiiiaaé. 

Pièceê à Joindre : Délai de réeUmuUiom : 

1* Feuille d'erertissement; (A toate époqae de l'amide.) 

9* Qaittaace de la partie de la cote 
qni a pu être payée. 

Le soussigné a l'honneur de porter à votre connais- 
sance qu'il est l'unique soutien d'une famille actuelle- 
ment dans la détresse, par suite d'une longue maladie 
qu'il vient de faire. 

Il se trouve, en conséquence de ce malheureux 
événement, dans l'impossibilité d'acquitter sa contri- 
bution personnelle et mobilière [ou partie de cette con- 
tribution). 

Plein de confiance dans votre bienveillance, monsieur 
le Préfet [ou Sous-Préfet)^ il vous prie très-humblement 
de lui accorder le dégrèvement de cette contribution 
{ou de la somme qui lui reste à payer sur cette conr» 
trihutian). 
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DEMANDES EN DÉCHARGE OU RÉDUCTION, 

SUR CONTRIBUTION ^DBS PATENTES. 



lIo4. W to. — Décès d'un paieUtAbte arani 
le ftv'.JaBTler* 

Pièce» à joindre : Délai de réclamation s 

1* Feuille d'avertissement ; (Dans les trois mois de la 

S" Quittance des termes échus. publication du râle.) 

Le soussigné [ou la soussignée) a rhonneup de vous 
exposer que son père [mari^ fils, etc.) qui exerçait la 

profession de est décédé à la date du et 

que toutes les opérations se rapportant à son com- 
merce ont cessé avant le 1®' janvier dernier. 

Il vous prie, dans ces conditions, de vouloir bien 
ordonner la décharge de la patente maintenue au rôle, 
sous l'article , pour la présente année. 



ai^d. n* tfl. ~ CessaMon de profesulon avant 
leift'^faBvier. 

9ièe9B à foiitdre : Délai de réclamation : 

1* Feuille d'avertissement ; (Dans les trois mois de la 

S<* Quittance des termes échus. publication du rôle.) 

Le soussigné a Thonneur de vous exposer qu'il a 
renoncé, avant le 1^ janvier dernier, à la profession 

de , et qu'il n'exerce actuellement aucune nouvelle 

profession imposable. 

Il vous prie de vouloir bien ordonner la décharge 

de la patente pour laquelle il reste inscrit au rôle de la 
présente année. 
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n» tt. — Déeé« d'an patentable poMtévî^mt 
au t«' JanT^er. 

Piècêa à joindre s BiUU de rédmnathn t 

1»: Feuille d'aTertissement; (fi«nB le« troi»iBol> q«i «vfenC 

S» Quittance des termes échus. le décès.) 

Le soussigné [ou la soussignée) a l'honneur de vous 
exposer que son père (wm, /îfe, etc.] qui exerçait.la 

profession de est décédé à la date du et que 

toutes les opérations se rapportant à son commerce 
ont cessé dans le mois de 

Il sollicite le dégrèvement de la patente inscrite sous 

l'article , à partir du 1«' jour du mois qui a suivi la 

cessation des opérations précitées. 



Hed. n^ S3. — Cession d'établlssemeni postérlenre 
an fl«' JauTler. 

ïWdCâ èjëinire : J>ilai ^ réôlMnêtiu» : 

10 Feiiille d'ayertissement ; (Dans les trois mois qui surent 

ao Quittance des teraes échus. la cession.) 

Le soussigné a Thonneur de vous exposer qu'il a 
cédé son établissement au sieur [indiquer les nom et 

'prénoms du cessionnaire), à partir du mois d de 

cette année, et qu'il n'exerce plus aucune profession 
imposable. 

Il demande le transfert des droits de patente à son 
successeur, à dater de l'époque sus-indiquée* 
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■ffod. n* 94. — KxAsératlon de Talenr l^eatlve. 

Pticeê à /ottulrf : Délai de rêelamaHom : 

!• Feuille d'aTertissement ; (Dans les trois mois de la 

S* Ovittance des termes échos. pablication da rAle.) 

Le soussigné a Thonneur de vous exposer que la 
valeur locative qui sert de base au droit proportionnel 
de sa patente est exagérée, cette valeur locative étant 

portée à et son loyer n'étant que de , ainsi qu'il 

peut en justifier. 

Il demande, en conséquence une réduction du droit 
proportionnel de sa patente^ 

Nota. Le réclamant peut dire aussi que les locaux qu'il 
occupe, et dont il est propriétaire, ne pourraient se louer 

plus de , — ou encore, qu'il sous-loue une partie des 

appartements, ou divers locaux» compris dans son bail. 



DEMANDES EN REMISE OU MODÉRATION, 

SUR CONTRIBUTION DES PATENTES. 



ll*d. m* 9S. — IVoB-réiiflisUo de «ommeree. 
•a perles éprouTées. 

Pièeeê à Joindre : Délai de ré<Aamation : 

!• Feuille d'arertissement ; (Pas de délai fiital.) 

S* Quittance des sommes payées. 

Permettez-moi de vous exposer que le commerce 

de , que j'ai récemment entrepris, a trompé mes 

prévisions. 
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Que loin de réaliser des bénéfices, j'ai subi des 
pertes importantes et que je vais être forcé, sans doute» 
de renoncer à ma profession. 

J*ose espérer que, prenant en considération lés 
malheureuses circonstances que j'ai Thonneur de vous 
signaler, vous voudrez bien me faire accorder le dégrè- 
vement total, ou tout au moins partiel, des droits de 
patente qui me restent à acquitter. 



Mod. éè!* se. — Indigence. 

Piice9 à joindre : Délai de réclamation i 

Feaille d'avertissenieot. (Sans délai fatal, mais le plus poiaiMe, 

dèi le conpuueDceiie&t de Tannée.) 

J'ai rhonneur de vous exposer que si le petit com- 
merce de que j'ai entrepris doit donner lieu à la 

patente, il serait équitable de me dispenser d'en 
acquitter le montant, à cause de mon état notoire d'in- 
digence. 

Permettez-moi d'espérer que, prenant en considéra- 
tion ma position réellement nécessiteuse, vous vou- 
drez bien m'accorder la remise intégrale des droits qui 
se rapportent à ma minime profession. 

Nota. — Les réclamations de Tespèce ne peuvent être 
produites (dans de rares circonstances) que par des regrat- 
tiers, fruitiers et autres petits détaillants dont le commerce 
ne nécessite pas, à proprement parler, une mise de fonda» 
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DEMANDES EN DÉCHARGE OU REDUCTION, 

SUR LA UXB .MS PRBSTATidfilS. 



if^d. i|« »9. -- ChaBfieineikt de réaldeBce.4uil<i^K.'leiir 
au !«' Janvier. 

Piêe0ê à Joindre : 3éiai d» réelmnathn s 

1* Feuille d'«TertiM6iBeat ; (Dmu les trou l*» moU de 

Tannée.) 

Le soussigné a rhonneur de vous exposer qu'il est 
indûment imposé à la taxe des prestations, dans la 

commune de , attendu qu'il a quitté cette commune 

au mois de [antérieur au 1"^ janvier)^ et qu'il n'y a 

conservé aucun établissement. 

Il demande, en conséquence, la décharge de la sus- 
dite taxe. 

Mod. n. t9. «- Prestirtalre ayant jpliui de «• aaa. 

Pièces à Joindre : 
!• Feuille d'avertissement : Délai de réclamation: 

d<* Ettrait de l'acte de nvissBaco, (GoimiBe' iA-âêêBn»,:mod, S7.} 

on, simplement, un certificat 

dn maire indiquant le lien et 

la date de la BaissftBce. 

Le soussigné a l'honneur de vous exposer qu'il est 
né le , dans la commune de , ainsi que le cons- 
tate le certificat ci-joint, et que, par conséquent, il 
était âgé de 60 ans avant le 1®' janvier dernier. 

Dans ces conditions, il réclame le dégrèvemeat 

des journées de prestation, à raison desquelles fl 

est personnellement cotisé. 
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iléd. n* 99. — Membre de la famille en •ervllevy 
ayant pliui iie «O ob«, an aiola« de fl» an«. 

Pièce» à Joindre t Délai de réclamatUm i 

(Comme ci-dessus, mod. S8)« (Comme ci-dessus, mod. S7») 

Le soussigné a Thonneur de vous exposer que son 
fils [ou Vun de ses fils, ou son neveu, ou son père, ou un 
frère, ou son serviteur^ ou l'un de ses serviteurs)^ pour 

lequel il est imposé à la prestation, est né le , ainsi 

que le constate le certificat ci-joint, et que, par eonsé- 
quent, il n'avait pas atteint sa dix-huitième année 
[ou avait atteint sa soixantième année] à Tépoque du 
l®*" janvier dernier. 

Il demande une réduction de journées de pres- 
tation. 

mod. n? SO. — Contribuable imposé pour un homme 
de Journée qui eat lui-même Inserlt an rôle de« 
prestations. 

Pièces à joindre : Délai de réclamation : 

lo Feuille d'ayertissement *, (Gomme ci-dessus, mod. S7.) 

Le soussigné a Thonneur de vous exposer qu'il est 

cotisé à la prestation pour un homme qui n'est pas en 

réalité son domestique, mais bien un j ournalier ayant un 

domicile particulier, et qui lui-même est imposé pour 

' sa personne, au rôle des prestations. 

Il sollicite, dans ces conditions, le dégrèvement de..; 
journées d'homme qui lui sont attribuées irrégulière- 
ment, et par double emploi. 



Digitized by VjOOQIC 



— 202 — 

Mod. H* 31. — Cheval (on autre animal Imposable) 
Yonclii avant le l®*' Janvier. 

Pièceê à joindre : I>èlax de réctariuttùm : 

4* Feuille d'arertissement : (Gomme cintetsns, mod. S7.) 

Le soussigné a l'honneur de vous exposer que le 
cheval (l'un des chevaux ou un animal imposable quel- 
conque) , à raison duquel il est imposé à la taxe des 
prestations, est mort (ou a été vendu) avant le l*' jan- 
vier dernier. 

Il demande la décharge de la somme de...."., affé- 
rente à.... journées de cheval (de mulet, âne^ etc. et de 
voiture, s'il y a une voiture qui^ par suite de la vente 
ou de la mort de l'animal, a cessé d'être attelée). 



DEMANDES EN REMISE, 

SUR LA TAXE DES PRESTATIONS. 



Mod. n* 39. — Indlsenoo. 

Pièce* à Joindre : Délai de réclanMtfon s 

Feuille d'avertissement. (Point de délai fatal.^^ 

Le soussigné a Thonneur de vous exposer qu'il avait, ^ 
au commencement de Tannée, opté pour sa libération 
en nature de la taxe des prestations, — mais qu'il a 
été empêché, par une maladie grave, de se rendre à 
Tordre qu'il a reçu à ce sujet. 
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Cette maladie, qui dure encore, ayant d'autre part 
absorbé toutes ses ressources, et l'obligeant à recourir 
à la charité publique, il ne peut pas non plus acquitter 
sa prestation en argent. 

Dans ces pénibles circonstances, il s'adresse à vous 
en toute confiance, et sollicite la remise du montant 
de la prestation qu'on lui a attribuée. 

Nota. — En principe, il suffit de s'adresser au maire de 
la commune pour les demandes en matière de prestation 
fondées sur l'indigence, — ce magistrat pouvant, avec Tin- 
tervention du receveur municipal, faire exonérer les con- 
tribuables indigents. 

Le modèle ci-dessus n'est donc donné que poi r ordre; 

DEMANDE EN DÉCHARGE OU RÉDUCTION, 

SUR LA TAXE DES CHIENS. 



■ffod. n* as. — Chien Indûment Imposé é?%tûee. 

Pièce» à Joindre : D^<^ <*« réclamation : 

!• Feuille d'aTertUscment ; l»»»» ïes troi» mois de la 

3» Quittance des terme» échus. publicaUoii du rôle.) 

Le soussigné a Thonneur de vous exposer qu'il a 
été indûment imposé d'office pour un chien non dé- 
claré, attendu qu'il n'est possesseur de ce chien que 
depuis une époque postérieure au 1«' janvier dernier, 
ainsi qu'il lui est facile d'en établir la preuve. 

Il vous prie de vouloir bien M accorder décharge 
de la triple taxe qui lui a été attribuée pour défaut de 
déclaration. 
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■f«A. n*. MA* -* Chlea taxé daaffdenx eomoMinec 

Kècâê à foindr9 : Délai de réeUiTMtkm: 

1* Pemlle d'ayertôiaement : (Dans les trois mois de la 

9* Quittance des termes échos. publication da rôle.) * 

Le soussigné a l'honneur de vous exposer qu'U 

possède chiens qui gîtent habituellement et se 

trouvaient notamment à Tépoque du 1" janvier der- 
nier, dans la commune de où il chasse {ou dans 

laquelle il fait garder des troupeaux); qu'il a été imposé 
dans ladite commune à raison des chiens dont il s'agit, 
en vertu de sa déclaration.;. 

Que, néanmoins, il a été taxé pour les mêmes chiens 

dans la commune de où il a son domicile et où il 

n'y avait pas lieu de l'imposer, car ses chiens ne l'y 
suivent jamais [ou ne Vy suivent qu'accidentellement). 

Il demande, en conséquence de ces faits, la décharge 
de la triple taxe dont il a été frappé dans cette der- 
nière commune. 



■ffod. n« as. -*■ Chlea de la deuxième catégorie 
Impaaé dans^ la fireailère. 

Pièceê à Joindre : DSûi de réeUmtUion : 

1* Fenille d' aTertisscment ; (Dansies trois mois d» la 

9" Qaitumce des termes échos. publication du rôle.] 

Le soussigné a l'honneur de vous exposer que c'est 
iKins doute par erreur qu'il a été taxé, contrairement à 
sa déclaration, pour un chien de première catégorie, 
attendu que celui qu'il possède n'appartient réeUe-, 
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ment qu'à la deuxième [déduire les motifs, tels que : 
garde d'une habitation isolée, d'un atelier^ d'un 
magasin j etc.); 

Le chien dont il s'agit étant exclusivement affecté 
à la garde, le soussigné vous prie de vouloir bien faire 

réduire sa taxe à la somme afférente aux chiens 

de la deuxième catégorie. 



Nota. — Point de cas usuels de réclamations pour remise 
ou modération^ en ce qui concerne la taxe sur les chiens. 
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ËDtretiens familiers sur le Droit usuel 
PETIT CODE 

DU 

VOYAGEUR EN CHElilN DE FER 

DEVOIRS DES GOMPAGVIES ET OBLI(IATIO?IS DU PUrilC 
PAR H.-M. DESLIGNIÈRES 
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Tarif des dépêebes télégrapblqaes 

»• ÉDITION. I VOL. IN-ia, BR. i FR. 

Le mémej relié élégamment en percaline : 1 fr. 50 c. 

kimm DE TAGRIGULTUBE POUR 1869 

publié par J.-A. BARRAL 

avec le concours 

au priaeipui fvDdileorf et e«Ilaborateon di Journal de r Agriculture 

Un volume in-i8 de 200 pages, avec de nombreuses gravures dans le 
texte , contenant les indications nécessaires aux cultivateurs pour Texé- 
oution des travaux agricoles, les soins à donner au bétail, et donnant en 
outre un grand nombre de recettes pratiques de la plus haute utilité dus 
tonte exploitation rurale. 

Prix : 60 c. — Envoi franco contre 00 c. en timbres-poste. 
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Extrait du Catalogue généra 



NOPELLE BIBUOTHiQUB AGRICOLE 

Renfermant une collection de Traités spéciaux, 
destinés à former une véritable encyclopédie rurale 

PAR ^ ROBIOU DE LA TRÉHONNAIS 

Cheralier de la Légion-d'honneor et de Charles Ili, collaborateur du 

Journal de l'Agriculture, Membre correspondant de la Société impériale 

et centrale d'agriculture de France. 

22 volumes parus ou en préparation: 
PRIX DE LA SOUSCRIPTION : 60 Fr. 

La ndavelle Bibliolhèqae agricole comprendra les oavrages suivants : 

1. Pratique avec science, histoire du progrès agricole 

au XIXe siècle. 

2. Lard et Jambon, manuel de la Porcherie. 

3. L'Ëtable, petit traité de zootechnie agricole, 2 Toi. 

4. Histoire d'un tas de fumier. 

5. Histoire d'un brin d'herbe. 

6. Histoire d'une botte de foin. 

7. Histoire d'une botte de baille; 

8. Histoire d'une motte de*erre. 

9. Histoire d'une feuille de chou, culture des légumes à bétail. 
10. Histoire d'une goutte de pluie, petit traité de clima- 
tologie agricole. 

H. Trèfle et luzerne. 

12. La Fosse à purin. 

13. La Vapeur dans les champs; 

14. Viande et Pain. 

-15. Meules et moyettes, manuel du moUisôàtteilri 

16. Cultures dérobées et fourrages d!été« 

17. Le Lait, sa source et ses produits. 

18. Les Engrais artificiels, leur valeur et leur emploi. 

19. La Bergerie, manuel du berger. 

20. Bêche et pioche, histoire d'un défrichement. 

Les souscripteurs receyront immédiatement : 1* Pràtiqub àtkc scmrci, 
histoire du progrès agricole an xix* siècle, 1 toI. in-lS, 8 fr. — Au moment 
ok s'établit en France une grande Société d'agricultare doe à TinitiatlTe 
prifée, tons les agricaltears amis do progrès Youdront lire ce yolomc ^ni, 
sons la deyise de la graade Société royale d'agriculture d'Angleterre, co^itient 
Thistoire des efforts faits dans ce pays par les particuliers et par les sociétés 
pour amener le développement extraordinaire qu'y a pris l'industrie agricole* 

S* Lied ev Jixbon, manuel de la Porcherie, 1 toI. in-13, S tr. 50 0. 
— Nous recommandons cet ourra^e à tous les cnltirateurs } lea principes 
d'élerage y tont exposés 4'jine vamére simplei çl«ir«, «t kM PW^ de (oof. 
Un saccès réel est yenn en prouver Tutilité. 
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De la Librairie de rAgricultnre. 



ARBORICULTURE FRUITIERE 



LES MEILLEURS FRUITS 

PARvORDBE DE MATURITÉ ET PAR SÉRIE DE iÉRITE 

CULTURE ET SOINS QU'ILS RÉGLAMENl 

par 

M. P. DE MORTILLET, 

Silliottettes «t d^ssms des Fruits, Fleuris et Noyaux 

en grandeur naturelle, 

Tracés et dessinés par Tauteur lai-même, et reproduits sur bois, paf 

V. DARDSLET, graveur du Grenoblo-Malhérou, 

Tom !«. — LE PÊCHER, un TOlume in-S» de 440 pages, orné de 346 Ti- 
gnettes représentant des fleurs, feuilles, fruits, noyaux, branches, greffes, 
tidlles, etc. ; lÎTré isolément on dehors de la souscription à l'ouTrage complet 

et rendu franco à domicile. Prix 9 fr. 

Par souscription W fr. 

Le-fn4iM, m-A9, très-beta p«pier, très-fort, arec très-gr«ndef marges. 
Prix unique 19 fr 

ToHB II. — LE CERISIER, nn Tolume in-8° de 368 pages, sur très-beaa 

papier, orné de 149 Tigneites représentant des branches, fleurs, feuilles, fruits, 

noyaux, bourgeons, greffes, tailles, etc j liyré isolément, prix. ... 9 te. 

Par souscription , • . • • fr. 

Le même, ia-4^, très-beau papier !• fr. 

EN PUBLICATION : 

LES MEILLEURES POIRES 



COURS D'AGRICULTURE 

ÎTMoriiïiiefet piratique 
X rasage des Écoles primaires et des plus simples CaltiTatenrs 

PAR EMILE JAMET 
1 volume in-12 de 400 pages 7 T . T 3 fr. 50 

LES CAUSERIES 

D^UN MAIRE AVEC SES ADMINISTRES 

du 31 itftmbre 1867 au 30 mai 1868, 

.ISH tue de former une association agricole et industrielle entce tons lef 

habitants d'une commune. 

Par LECLAIRE, maire d'herblay (seine-et-oise) 
^ volume in-4« de 280 pages • • 5 fr. 
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AKNDAIU D2S morRIÉTAIRIS HWTICOLTnniS R DB UUHHIBS 

TABLEAU 

SYNOPTIQUE ET CHRONOLOGIQUE 

POUR 1869 

DES TRAVAUX A EXÉCUTER DANS LES JARDINS POTAGERS» 
LES JARDINS d' AGREMENT ET LES PÉPINIÈRES 

urne reallle 4e Wft cent. 4e l«rg. ear M eent. 4e haai. 

Par Isaac HABILLE, architecte-paysagiste. 
50 centimes — franco par la poste, 60 centimes. 

LE PROPRIÉTAIRE-PAYSAGISTE 

ou MANUEL D^HORTICULTURE, 

D*AkfiOllICULTURE FRUITIÈRE ET FORESTIÈRE, d'aNATOMÎE 

ET DE PHYSIOLOGIE VÉGÉTALES, DE L'ORNEMENTATION DES PARG8 

BT JARDINS, DE l'iRRIGATION, ETC., ETC. 

avec plans et visrnettes 

PAR IsAAG MABILLE 

architecte-paysagiste 
Collaborateur du Journal de l'Asrricultare. 

UN VOLUME IN-i2 — PRIX*. 5 FRANCS. 

DES FRAISES 

ET DE LEUR CULTURE 

PAR EMILE JAMET 

Député, Membre correspondant de la Société impériale et «enlrale 
d'Agriculture de France. 

UN FETIT VOLUME IN-12. — PRIX: i FRANC. 
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De la Librairie de rAgriculture. 



EMRETIEXS POLlTiQUES AU YlLLAtiE 

LE SECOND EMPIRE 

DEVANT L'OPINION PUBLIQUE ET LE SUFFRAGE UNIVERSEL 
PAR H. M. DESLIGNIÈRES 

UN PETIT VOLUME IN- 1 a .* . SO C. 

ÉTUDE 

SUR LE 

MORCELLEMENT DE LA PROPRIÉTÉ 

SUIVIE DE NOTIONS ÉLÉMENTAIRES SUR LtCIIANGE 

Par L.-GH. BONNE, Docteur en droit, Avoué à Bar-Ie-Dac 

UN VOL. IN l8, AVEC PLAN D*UNE RÉUNION PARCELLAIRE 

Prix : 1 franc. 



ALNANACH GBLWT TOUR 1869 

it horticole, traitant des nouveauté 
lement d'arboriculture et de potager i 

UN VOLUME IN-i8, AVEC FIGURES. — PRIX t 80 CENT. 



Essentiellement horticole, traitant des nouveautés de Vannée, 
et uniquement d'arboriculture et de potager moderne 



L'ÉPIPHYTIE ACTUELLE 

LETTRES A M. BARRAI 

Sur trois plantes martyrisées par rhomme et guéries 

par elles-mêmes. 

PAR LE ROY-MABILLE 

Aatcar de plasiears écrits sur la pomme de terre et svr la TÎ^oe : 

< volume grand in -8^ dé 156 pages, divisé en trois parties. 

PR:x: 2 FRANCS. 
l**paYtà: la Ponme do terre, -S» partie: la Vigacj 3» punie: le Poirier. 

LA CAMPAGNE 

PAYSAGES & PAYSANS 

PAR EUGÈNE NOËL 

i vol. grand in-S" de 200 pages. — Prix : 2 fr. 50 c. 
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Sttrait du Catalogue général 



ESSAI SUR lICONOMie RURALE DE IA6E16I|)UE 

Par Emile DE LAVELEYE 
I J* édition. 1 volume in-i2. — Prix : 3 fr. 50 «• 

ÉTUDES SUR L'ÉCONOMIE RURALE 

PAU Lfi MÊME 

L4 NÉERLANDE. — 1 volume in-12. — Prix : $ fr. 50 C 



CAUSERIES AGRICOLES 

Par le HARDY DE BEAULIEU 
i volume in-12. — Prix: 3 fr. BO «i 



L'AGRICULTURE DU NORD DE LA FRANCE 

Par J.-A. BARRAL 

Tome I. •» La ferme de Masny, exploitée par M. Fiéret, lauréat de la prime 
d'honneur du département du Nord en 1863, 1 beau Yolame in-8o, orné 
de nombreuses figures dans le texte et de 6 planches noires et coloriées 
hors texte .* •.•..,•. 10 fc. 

Traité populaire des denrées alimentaires et de l'ali- 
mentation. — Choix, falsification, conservation et utili- 
sation des denrées alimentaires, par J. Squillier. 1 vo- 
lume in-12 3 fr. 

Falsifications et autres défectuosités des principales subs- 
tances médicamenteuses et alimentaires, par Norbert 
GiLLE, professeur de pharmacie et d'agriculture à TËcole 
de médecine vétérinaire de TEtat (Belgique). 1 vol. 
in-12 3 fr. 

Manuel populaire sur les soins à donner aux animaux 
appartenant aux races bovine, ovine et porcine, par Eug. 
VAN Berchem. ^ petit vol. in-12 (Bruxelles, 1867) 1 fr. 25 

Manuel populaire sur les soins à donner aux chevaux, ânes 
et mulets employés au travail dans les champs ou Fin- 
dustrie, par JAodeste Foelen, médecin vétérinaire du 
i;ouvernement. 1 petit vol. in-12 (Bruxelles, 1867) '1 *fr. 25 
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m L'ENGRAIS POUR RIEN 

tau moyen du poulailler, 
PAR N. DELÀ6ARDE 

t vol. in-i2. — Prix: 2 fr. SO c 

tenrs de chimie agricole, professé pat M. GAucHEROiCy 
pharmacien, à Orléans, en i860 et 1861, publié sous les 
auspices du Conseil général du département du Loiret, et 
par les soins du Comice agricole de Tarrondissement 
d'0rléan9« av< c le concours et la collaboration de H. A. 
GoteHe> seçrélaire-rédacleur du comice. 2 vol. in-8«. 3 fr. 50 

RECUEIL D'ANALYSES CHIMIQUES 

A l'usage de l'agricultuive moderne 

Oompranant toutes les analyses des substances yégétales, des fumiers naturels 
on artifiçiola, des anendeneaU de toute espèce, d'eauf domestiques et 
d'eaux d'irrigations. 

PAR M. EMILE GUEYMARD, 

Ingénieur en chef directeur des mines en retraite, doyen honoraire de le 
Faculté de;;^ sciences de Grenoble, commandeur de. la Légion-d'honneur. 

i volumei in-&® 6 fr. 

BUIIETIN DE 1,'INSTIT.UT AGRICOLE DE L'ÉTAT 

(BELGIQUE) 

Fondé à Gemblonx en 1860. 

Tome 1«', comprenant les années 1860 à 1867. 

i volume in-8<> 5 fr« 

LES CONIFÈRES 

MOHOMAPHIE (Î0MPLÈT€ ET RAISONNÉE 

Oeieée par ordre alphabétique de la collection complète des coiûfèrei tait 

indigènes qu'exotiques cultivés dans son établissement horticole, 

PAR ADRIEN SÉNÉCLAUZE 
k BOuaa-ARaiirTAL (loiab) 

1 volume grand in-8<^ 5 f r« 

NOUVELLE CONSIDÉRATIONS 
SUR LES MALADIES DES VERS A SOIE 

Et sur les Épidémies en général 

PAR EMMANUEL I,E MOYNE 

8rp*^re in-S** (*B68). iJr.iS 
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Librairie de &. SÂ6NIEA, me de Fleuras 9, à Paris. 

OUVRAGES DE M. V.-F. LEBEUF 

Chimiste œnologue, horticulteur pépiniéris'e à Argenteuil, membre d« pi vuesrf 
sociélés agricole!, horticoles et indiutriellet. 

JUiorticultenr gastronome. — Bons légumes et bonâ 
fruits, ou choix des meilleures variétés de plantes pota- 
gères et d'arbres fruitiers, vignes, etc., à cultiver, et 
moyen de conserver les fruits et légumes pendant l'hiver, 
suivis des 365 salades de Vami Antoine^ de la manière 
d'établir un jardin potager-fruitier de produit, et du Ca* 
kndrier de l'horticulteur, indiquant les travaux à exécuter 
dans les jardins du nord, du centre et du midi de la 
France, 1 vol. in-i 8.. 1 fr. 5Q 

Du travail des boissons, ou ce qui est permis et défendd 
dans la manipulation des vins, alcools, eaux-de-vie, 
absinthes, kirschs, rhums, liqueurs, eaux gazeuzes, cidres^ 
sirops, vinaigres, bières, etc. ; suivi des lois, arrêts, juge- 
ments, etc., concernant cette matière, et de la circulaire 
ministérielle sur les coupages et dédoublages d'alcool, etc* 
i vol. gr. in-18 , . 3 f r. 

Culture des champignons de couche et de bois et de la 
truife, ou moyen de les multiplier, reproduire, accom- 
moder, conserver, de reconnaître les champignons sau- 
vages 'comestibles, etc., 1 vol. in-i 8 jésus avec vingt 

gravures 1 fr. 50 

Révolution agricole, ou moyen de faire des bénéfices où 
cultivant les terres, 1 vol. grand in-18 avec 5 gravures 

dans le texte 3 fr- 

Les asperges, les fraises et les figues, ou description 
des meilleures méthodes de culture, pour les obtenir en 
abondance et presque sans frais, suivi de la manière de 
les forcer pour avoir des primeurs et des fruits pendant 
! l'hiver, du Calendrier 'du cultivateur d'asperges, de frai- 
siers et de figuiers, indiquant, mois par mois, les travaux 
à faire dans les aspergerics, les fraisières et les fîg«enes. 
•I vol. in-i8 avec figures 1 fr. 50 
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SOCIÉTÉ DU JOURNAL DE L'AGRICÏÏLTURE 
A. BAGNIER et C'«, rue de Fleuras, 0. 



JOURNAL DE L'AGRICULTURE 

DE LA FERHF, DES MAISONS DE CAVPAGNK, 
DC I.'HOBTVCITI^TIJRK^ 

PE l'égonovie rurale et des intérêts de la propriét^^ 

fondé et dirigé 

PAR J.-A. BARRAL 

A?M Ir conroiirs d'Afrirultriirs et d'Rortienltfnn de Joutes lei purties de la Frftore 
n rte l'Étranger. 

I.e JOURNAL DE l*Agriculture, quî Compte d^à trois années d'exis- 
tence et de succès, est le plus complet et relativement le moins 
CHER de tous les journaux jigricoles; il parait le 5 et le 20 de chaque 
mois en une livraison de loo paees, avec de nombreuses gravures 
noires dans le texte, et des planches noires ou coloriées hors texte. 

PBIX DB L'ABONNBIBHT, PARTANT DU U^ RB ClAttinS ROIS : 

1 an, 9B fr.; 6 mois, iS fr.; s mois, 9 fr.; 1 numéro, i fr. %m e. 



BULLETIN FIEBDOMADAIREde L'AGRICULTURE 

POXO£ ET niRIGÉ 

PAR J.-A. BARRAL 

Il apporte tous les samedis, en un cahier de 16 pages, tous les détails 
pratiques, tels que les nouvellos S'iricoles intéressantes, Texposé des 
progrès accomplis dans la petite culture, des courriers d'Angleterre, 
de Belgique, du Midi, des chroniques de l'industrie sucrière, de la vi' 
ticulture, de la sériciculture, etc., avec le b Uftin le plus complet des 
Halles et Marchés, qui paraisse chaque semane, etc. 

1 an, 8fr.; 6 mois, 4 fr. ftO; 1 numéro, 90 centimes. 



PRIX DE L'ABONNEMENT SIMULTANÉ AUX DEUX JOURNAUX : 

1 an, SO fr.*, 6 mois, «Gfr.; 3 mois, 9 fr. 




Adrtster toutes les communier Ho >ts concernant la ridaclion au 

directeur, M. J.'A. Barral, 82, rue Notre-Dame-des-Cbamps , tt ^ 

toutes les lettres concernant l'Administration au gérant, M. A. Sa- ^ 

GNiER, rne*de Fleorus, », à paris. (gM 



1/^ _ 

Imprimerie générale de ch. Laliure, rué de Fleurus, 9, à Paris. 
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